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L’année 2012 s’est achevée pour la cour administrative d’appel de 
Nancy avec des résultats qui confirment la bonne santé de la 
cour : un taux de couverture (affaires jugées/affaires enregistrées) 
positif, la réduction du nombre des affaires en instance, un délai 
moyen de jugement inférieur à neuf mois et demi, enfin une plus 
large diffusion des décisions grâce à la nouvelle Lettre de la Cour 
et les publications accrues dans les revues spécialisées. 
 
Cette situation favorable doit permettre à la cour de relever le défi 
de la communication électronique généralisée entre les parties : 
avocats et administrations, rendue possible pour la cour de Nancy 
et les tribunaux du ressort au cours du deuxième trimestre 2013, 
avec l’application Télé Recours. 
 
L’accessibilité et la simplicité de l’application, sa fiabilité, les 
fonctionnalités qu’elle propose, contribueront à faciliter les 
échanges des parties avec la juridiction et à améliorer la qualité de 
l’instruction. 
 
Que la mise en œuvre de ce projet qui mobilise tous les membres 
de la cour et des tribunaux de son ressort soit un succès, tel est le 
vœu que je forme pour cette année 2013. 
 
Odile Piérart 
Conseiller d’Etat, 
Président de la cour administrative d’appel de Nancy 

 

Directeur de publication : 
Odile Piérart. 
 
Comité de rédaction :  
Bernard Commenville, Pierre Vincent, Joëlle 
Herbelin, Jacques Lapouzade, Colette Stéfanski,  
Catherine Fischer-Hirtz, Robert Collier, Michel 
Wiernasz, Véronique Ghisu-Deparis, Rodolphe Féral. 
 
Secrétaire de rédaction : Aline Siffert. 
 
Photo de la couverture : B. Drapier©Région 
Lorraine — Inventaire général. 
Photos : http://www.photo-libre.fr/  
 
 

Sommaire 

 
 

6 Rue du Haut-Bourgeois 
Case Officielle n° 50015 
54035 NANCY CEDEX 

Tél : 03.83.35.05.06— Fax : 03.83.32.78.32. 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/ 

 

Sélection d’arrêts de la Cour et de jugements des  
Tribunaux administratifs de Besançon, Châlons-en-Champagne,  

Nancy et Strasbourg 

Flash actualité 2 

Sélection d’arrêts et de 
jugements : 

3 

Aide sociale 3 

Agriculture 4 

Collectivités territoriales 5 

Compétence 6 

Contributions et taxes 7 

Environnement 10 

Etrangers 11 

Fonction publique 12 

Marchés et contrats publics 14 

Pensions 15 

Professions 16 

Travail 18 

Urbanisme 19 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/�


Retour sommaire  2

 

 
Les rôles des audiences publiques de la Cour 
sont consultables sur le site internet de la 
juridiction : 
 
Consulter les rôles des prochaines audiences 

Le Conseil d’État et la juridiction administrative poursuivent la dématérialisation de leurs 
procédures, initiée avec l’application en ligne Sagace qui informe les justiciables et leurs conseils de l’avancement de leur 
requête. A partir de 2013, les avocats des requérants et les administrations pourront déposer des recours par voie 
électronique via l’application Télérecours. Ces évolutions visent à faciliter l’accès des citoyens au juge administratif tout en 
garantissant la qualité de la justice rendue. 
 
Application basée sur les technologies web, Télérecours sera ouvert à tous les avocats et à toutes les administrations (ainsi 
qu’aux organismes de droit privé assimilés tels que les caisses primaires d’assurance maladie) pour l’ensemble des 
contentieux, quel que soient leur objet et la nature de la procédure. 
 
Elle permettra aux parties de transmettre toutes leurs productions (requêtes, mémoires et pièces) et de recevoir tous les 
actes de procédure émanant de la juridiction (communications, mesures d’instruction, avis d’audience, notification des 
décisions pour les administrations et transmission de leurs ampliations pour les avocats). Les parties pourront signer leur 
production par voie électronique, conformément aux prescriptions de l’article 1316-4 du code civil, si elles disposent d’un 
certificat électronique. En l’absence de ce certificat, les parties devront conserver un exemplaire écrit de leur dossier. 
 
Pour bénéficier de l’application Télérecours, les parties devront préalablement s’y inscrire. Elles figureront alors dans un 
annuaire national valable devant toutes les juridictions administratives. Elles pourront être ainsi authentifiées à chacune de 
leurs utilisations de l’application. 
 
La généralisation de cette application aura lieu en deux temps sur le territoire métropolitain : 
 
 A compter du 2 avril 2013, pour le Conseil d’Etat et au cours du deuxième trimestre 2013 pour la cour administrative 

d’appel de Nancy, la cour administrative d’appel de Nantes et les tribunaux administratifs de leur ressort (Besançon, 
Caen, Châlons-en-Champagne, Nancy, Nantes, Orléans, Rennes et Strasbourg). 

 
 A l’automne 2013, pour les six autres cours administratives d’appel (Bordeaux, Douai, Lyon, Marseille, Paris et 

Versailles) et les tribunaux administratifs métropolitains de leur ressort. 
 

En savoir plus 

 Flash actualité 

Télérecours permet la transmission électronique des requêtes des avocats et des 
administrations aux juridictions administratives. Après des expérimentations menées 
avec succès dans les juridictions franciliennes, l’application va être progressivement 
généralisée au cours de l’année 2013. La publication du décret n° 2012-1437 du 21 
décembre 2012 marque ainsi une nouvelle étape dans la dématérialisation des 
procédures de contentieux administratif. 

  21172117  
Affaires Affaires 

enregistréesenregistrées  

  21612161  
Affaires Affaires 
jugéesjugées  

  Délai prévisible de jugement :Délai prévisible de jugement :  

9 mois 13 jours9 mois 13 jours  

Activité juridictionnelle de la Cour en chiffres en 2012 

Mise en ligne des rôles 
d’audience sur le site internet 

de la Cour 

Répartition des affaires jugées en 2012 par type de contentieuxRépartition des affaires jugées en 2012 par type de contentieux  

Généralisation de la communication électronique devant les juridictions administratives 
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L’arrêté du 13 mars 2006 relatif aux critères d'appréciation d'une 
mobilité pédestre réduite et de la perte d'autonomie dans le déplacement 
dispose que la carte de stationnement pour personnes handicapées est 
délivrée à la personne dont le périmètre de marche est inférieur à 
200 mètres ou qui a systématiquement recours pour ses déplacements 
extérieurs à une aide humaine, à une canne ou à une prothèse de 
membre inférieur.  
 
Le recours systématique à une prothèse d’un membre inférieur lors des 
déplacements extérieurs s’entend, pour l’application de ces dispositions, 
d’une prothèse externe et non d’un dispositif médico-implantable.  
Par suite, rejet de la demande de la requérante qui faisait état d’une 
arthroplastie prothétique bilatérale des genoux. 

TA NANCY, 11 décembre 2012, n° 1101507, Mme S. 

AIDE SOCIALE 

AIDE SOCIALE AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

Demande de carte européenne de stationnement pour personnes 
handicapées – conditions de l’article L. 241-3-2 du code de 
l’action sociale et des familles – dispositif médico-implantable. 

Sélection d’arrêts et de jugements 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024025838&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20130211&fastPos=2&fastReqId=614153587&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 17 décembre 2012, n° 11NC01934, Office National des forêts 
(ONF) c/ Commune d’Erstein. 

Contributions des collectivités locales pour indemniser l’ONF des 
frais occasionnés par les opérations de conservation et de régie des 
bois relevant du régime forestier.  
Assiette des droits (article L. 147-1 du code forestier, article 92 de 
la loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978, portant loi de finances pour 
1979, et du décret n° 79-333 du 19 avril 1979, pris pour son 
application, relatif aux frais de garderie et d’administration des bois 
soumis au régime forestier). 

AGRICULTURE 

Par le présent arrêt, inédit, la cour juge que l’assiette des contributions des 
collectivités locales est constituée par les produits d’exploitation du domaine 
forestier, à l’exclusion des sommes qui ont pour objet de compenser la 
perte de ces produits, liée à l’arrêt de cette exploitation, au cas d’espèce 
une indemnité versée par le conseil général à la suite du classement des 
forêts en réserve naturelle. 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

BOIS ET FORÊTS 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026807211&fastReqId=586702706&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022175416&cidTexte=LEGITEXT000006071514&dateTexte=20120630&fastPos=2&fastReqId=1352077571&oldAction=rechExpTexteCode�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006273187&cidTexte=JORFTEXT000000886458&dateTexte=20111229&fastPos=1&fastReqId=1022703600&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006273187&cidTexte=JORFTEXT000000886458&dateTexte=20111229&fastPos=1&fastReqId=1022703600&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006273187&cidTexte=JORFTEXT000000886458&dateTexte=20111229&fastPos=1&fastReqId=1022703600&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 4 octobre 2012, n° 11NC01321, M. L. 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

FINANCES COMMUNALES 

Application de l’article L. 2132-4 du  code général des collectivités 
territoriales, en vertu duquel « toute partie qui a obtenu  une 
condamnation contre la commune n’est pas passible des charges 
ou contributions imposées pour l’acquittement des frais et 
dommages-intérêts qui résultent du procès ». 

La disposition précitée, dont l’origine est très ancienne, ne semble avoir 
donné lieu à aucune jurisprudence. En l’espèce, un contribuable 
communal, ayant obtenu du tribunal administratif l’annulation d’une 
décision d’un maire refusant de constater les absences sans excuse d’un 
conseiller municipal, entendait se prévaloir de ces dispositions pour ne 
pas avoir à supporter indirectement, au travers des impôts locaux, les 
frais d’avocat encourus par la commune pour assurer sa défense. 
 
La cour a considéré que le terme « condamnation » ne pouvait viser que 
les condamnations pécuniaires et a par suite rejeté la requête en relevant 
que le jugement dont se prévalait l’intéressé n’avait emporté aucune 
condamnation de la commune à verser une quelconque somme d’argent. 
 
Elle n’a, ce faisant, pas tranché la question de principe, qui se poserait en 
cas de condamnation effective de la commune à verser une somme 
d’argent, de l’application de ces dispositions, qui semblent se heurter au 
principe de non affectation des recettes aux dépenses des budgets 
communaux. 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026529447&fastReqId=1109630777&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 8 novembre 2012, n° 11NC01383, Mme C. 

Si un agent public révoqué, devenu demandeur d’emploi et indemnisé par 
la commune qui l’employait, conserve le régime d’assurance maladie dont il 
bénéficiait antérieurement à sa révocation, en application de l’article 
L. 311-5 du code de la sécurité sociale, sa contestation du refus, par la 
commune, de lui verser l’allocation d’adulte handicapé, qui est une 
prestation de sécurité sociale, relève de la compétence de la juridiction de 
la sécurité sociale. 
 
Cf. TC, n° 3649, 20 février 2008, Mme C. 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

COMPÉTENCE 

Contestation du refus de versement par une commune de 
l’allocation d’adulte handicapé à un ancien agent : compétence de 
la juridiction de la sécurité sociale. 

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LES DEUX 
ORDRES DE JURIDICTION 

COMPÉTENCE A L’INTÉRIEUR DE LA JURIDICTION 
ADMINISTRATIVE 

TA BESANCON, 15 novembre 2012, n° 1200021, Mme R. 

Contentieux relatifs au RMI et au RSA - compétence du tribunal 
administratif. 

Dans un arrêt du 9 avril 2010, M. D., n° 329759, le Conseil d’Etat a jugé 
que la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 avait seulement confié aux 
tribunaux administratifs le contentieux du RSA (revenu de solidarité active) 
et que les recours contre les décisions relatives au RMI (revenu minimum 
d’insertion) relevaient toujours de la compétence de la commission 
départementale d’aide sociale. 
 
Malgré cet arrêt, le tribunal administratif de Besançon s’est reconnu 
compétent pour juger d’une décision portant à la fois sur les droits au 
revenu minimum d’insertion et au revenu de solidarité active dès lors 
qu’elle ne posait aucune question de droit ou de fait spécifique au revenu 
minimum d’insertion et a donc estimé que, dans cette hypothèse, il n’y 
avait pas lieu de scinder le contentieux pour que deux juridictions 
distinctes tranchent une même question. Au cas d’espèce, il a rejeté la 
requête dans sa totalité au fond après avoir vérifié que les dispositions du 
code de l’action sociale et des familles, réserve faite des transferts de 
numérotation, n’avaient pas été modifiées.  
 
Dans une décision du 24 janvier 2012, n° 1000877, M. Y., le tribunal 
administratif de Grenoble s’était engagé dans cette voie dans une affaire 
de fausses déclarations ayant emporté des conséquences rétroactives sur 
le droit au RMI puis au RSA, compte tenu de la modification législative 
intervenue. 

http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026706105&fastReqId=1571213869&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390103&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=481316415&oldAction=rechExpTexteCode�
http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025709811&fastReqId=1474995787&fastPos=1�
http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022155561&fastReqId=692162021&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130211&cidTexte=JORFTEXT000019860428&fastPos=1&fastReqId=310045944&oldAction=rechExpTexteCode�
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TA Besançon, 15 novembre 2012, n° 1101174, M. E. 

CONTRIBUTIONS ET TAXES 

GÉNÉRALITÉS 

Textes fiscaux - applicabilité de l’article 81 quater du CGI aux 
praticiens hospitaliers – impôt sur le revenu - exonération des 
indemnités versées au titre des heures supplémentaires réalisées 
ou du temps de travail additionnel effectif – oui. 

L’article 81 quater du code général des impôts, alors en vigueur, 
exonérait de l'impôt sur le revenu « les éléments de rémunération versés 
aux agents publics titulaires ou non titulaires au titre, selon des 
modalités prévues par décret, des heures supplémentaires qu'ils 
réalisent ou du temps de travail additionnel effectif ». Les services 
fiscaux avaient refusé le bénéfice de cette exonération au requérant, 
praticien hospitalier, au motif que les indemnités versées aux praticiens 
hospitaliers au titre du temps de travail additionnel prévu par l’article 
D. 6152-23-1 du code de la santé publique ne leur étaient pas accordées 
en application de l’un des textes mentionnés par le décret n° 2007-1430 
du 4 octobre 2007 pris pour l’application de l’article 81 quater. 
 
Le tribunal a écarté, pour les praticiens hospitaliers, l’application des 
limitations résultant de ce décret en estimant qu’il ne pouvait revenir sur 
le principe de l’exonération d’impôt sur le revenu des indemnités versées 
aux agents publics ayant effectivement réalisé des temps de travail 
additionnels, étant précisé que les praticiens hospitaliers font partie de 
l’une des seules catégories d’agents publics à effectuer des temps de 
travail additionnels. 
 
Cette question de droit a donné lieu à de nombreuses requêtes de 
praticiens hospitaliers et la solution retenue sera sans aucun doute 
soumise au juge d’appel et de cassation. 
 
Appel du Ministre de l’économie et des finances enregistré à la Cour le 
24/01/2013 sous le n° 13NC00150. 

TA Nancy, 18 octobre 2012, n° 122073, S.A HORY CHAUVELIN 
LORRAINE. 

Recouvrement - paiement de l’impôt - sursis de paiement -  
combinaison avec le référé suspension. 

La saisine du juge des référés d’une requête tendant à la suspension de 
l’exécution de l’avis de mise en recouvrement d’une imposition, en 
application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, est 
prématurée lorsqu’elle est exercée, alors que le contribuable a présenté 
une demande de sursis de paiement, avant l’expiration du délai de 
quinze jours laissé au contribuable pour faire connaître les garanties 
qu’il envisage de constituer. Toutefois, après l’expiration de ce délai, la 
requête à fin de suspension est régularisée et donc recevable. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018620211&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20080821&fastPos=2&fastReqId=1025376408&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018620211&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20080821&fastPos=2&fastReqId=1025376408&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006918105&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20100930&fastPos=1&fastReqId=145842323&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006918105&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20100930&fastPos=1&fastReqId=145842323&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006918105&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20100930&fastPos=1&fastReqId=145842323&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006918105&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20100930&fastPos=1&fastReqId=145842323&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20071005&numTexte=28&pageDebut=16354&pageFin=16355�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20071005&numTexte=28&pageDebut=16354&pageFin=16355�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20071005&numTexte=28&pageDebut=16354&pageFin=16355�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20071005&numTexte=28&pageDebut=16354&pageFin=16355�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449326&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1216654459&oldAction=rechExpTexteCode�
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IMPÔTS SUR LES REVENUS ET BÉNÉFICES 

CAA Nancy, 27 septembre 2012, n° 11NC00591, M. S. 

Impôt sur le revenu - réduction d’impôt pour investissements outre-
mer : membres des sociétés créées de fait – conditions.  

Une société en nom collectif qui n’a pas été immatriculée au registre du 
commerce est une société créée de fait dont le bénéfice est imposé, 
conformément à l’article 238 bis L du code général des impôts, selon les 
règles prévues pour les sociétés en participation. Il s’ensuit que les 
membres d’une telle société ne sont susceptibles d’être soumis à l’impôt sur 
le revenu sur la base de l’article 8 du même code, et donc ne peuvent   
bénéficier de la réduction d’impôt pour investissements outre-mer 
(article 199 undecies B), que si leurs noms et adresses ont été indiqués à 
l’administration, au plus tard à l'expiration du délai de déclaration pour la 
société des résultats de l’exercice en cause. Par suite, les membres d’une 
société en nom collectif non immatriculée au registre du commerce dont les 
noms n’ont pas été portés dans ce délai à la connaissance de 
l’administration ne peuvent prétendre, en cette qualité, au bénéfice d’une 
réduction d’impôt pour investissements outre-mer.  
 
Rappr. CE, 21 avril 2000, n° 179092, SA Danone. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CAA Nancy, formation plénière,18 octobre 2012, n° 11NC00231, Ministre 
du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de 
l’Etat c/ M. et Mme C. 

Réduction d’impôt pour les contribuables investissant dans les 
départements d’outre mer (article 199 undecies du CGI). 

La condition de respect des conditions mentionnées aux 14° à 17° alinéas 
du 1 de l’article 217 undecies du code général des impôts, posée par 
l’article 199 undecies B pour que les investissements mis à disposition 
d’une entreprise dans le cadre d’un contrat de location puissent bénéficier 
de la réduction d’impôt pour investissement outre-mer, ne concerne pas 
l’obligation d’agrément ministériel préalable à l’opération et, par suite, n’a 
pas pour effet de subordonner l’investissement réalisé par le loueur à un 
agrément préalable se rapportant à l’activité du locataire.  
 
Pas de pourvoi en cassation. 
Sol. Contr. CAA Lyon, 6 décembre 2012, n° 11LY01954, M. et Mme M. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

TA Châlons-en-Champagne, 2 octobre 2012, n° 1001416, M. F. 

Revenus et bénéfices imposables - revenus professionnels - plus-
values professionnelles de cession de parts - articles 151 nonies et 
39 duodecies du CGI. 

La numérotation des parts cédées ne saurait, à elle seule, faire échec à la 
présomption instituée par le 6° de l'article 39 duodecies du code général 
des impôts qui prévoit que, pour déterminer le prix d’acquisition qui entre 
dans le calcul de la plus value de cession, les parts cédées sont réputées 
être les parts les plus anciennes du portefeuille. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026529287&fastReqId=148817336&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006304056&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130211&fastPos=14&fastReqId=954531233&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303264&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20020330&fastPos=17&fastReqId=840176154&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007999164&fastReqId=1763542780&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026562802&fastReqId=852668844&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303264&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20020330&fastPos=17&fastReqId=840176154&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303523&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051231&fastPos=12&fastReqId=863952117&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303275&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061230&fastPos=12&fastReqId=642882196&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006307891&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051230&fastPos=2&fastReqId=1234217502&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006307686&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051230&fastPos=12&fastReqId=435082746&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006307686&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051230&fastPos=12&fastReqId=435082746&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006307686&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051230&fastPos=12&fastReqId=435082746&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006307686&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051230&fastPos=12&fastReqId=435082746&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006307686&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20051230&fastPos=12&fastReqId=435082746&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 27 septembre 2012, n° 11NC00166, SCI Gestion de l’Ecrin. 

Taxe sur la valeur ajoutée – opérations assujetties par option - 
modalités de l'option – validité. 

En vertu des dispositions combinées des articles 193 et 195 de 
l'annexe II au code général des impôts, l'option prévue par l’article 260 
de ce code pour l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée des 
locations de locaux nus, doit faire l'objet d'une déclaration expresse à 
l’administration fiscale pour chaque immeuble ou ensemble d'immeuble. 
Par ailleurs, si elle peut être contenue dans une déclaration d’existence 
souscrite par une entreprise, cette option doit comporter des indications 
suffisamment précises pour identifier les immeubles auxquels elle se 
rapporte. En conséquence, ne peut être regardée comme ayant 
valablement exercé une telle option une société, dont l’activité revêt un 
caractère général, qui s’est bornée à cocher la case « assujettissement … 
en cas d’opérations imposables sur option » dans sa déclaration 
d’existence souscrite antérieurement à l’acquisition de quatre cellules 
commerciales destinées à la location. 
 
Rappr. CE, 23 décembre 2011, n° 323189, société Mercedes, B 
(RJF 3/12 n° 236 + concl. BDCF 3/12 n° 32). 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES ET ASSIMILÉES 

CAA Nancy, 6 décembre 2012, n° 11NC01075, SARL Julival. 

Location de locaux nus pour les besoins de l'activité d'un preneur 
assujetti à la taxe (2° de l'art. 260 du CGI) – validité de l'option. 

Une société de gestion immobilière qui, lors de l’acquisition de ses 
immeubles, a déclaré opter pour son assujettissement à la TVA, puis a 
déclaré la TVA sur ses locations et obtenu un remboursement de taxe 
non imputable, n’est pas recevable à se prévaloir de l’irrégularité de son 
option pour faire échec à son obligation de régularisation de la TVA 
antérieurement déduite résultant de la cession ultérieure des immeubles 
en application de l’article 210 de l’annexe II au code général des impôts. 
 
Application implicite de la règle « nemo auditur propriam turpidinem 
allegans ». 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026529283&fastReqId=735146691&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309342&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100310&fastPos=9&fastReqId=16711013&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025041024&fastReqId=1980535795&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026793158&fastReqId=1743743029&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309342&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100310&fastPos=9&fastReqId=16711013&oldAction=rechExpTexteCode�
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ENVIRONNEMENT 

FAUNE ET FLORE 

TA Strasbourg, 26 septembre 2012, n° 1105878, Alsace Nature. 

Application particulière de dispositions de la « loi montagne » - 
article L. 363-1 du code de l’environnement. 

Aux termes de l’article L. 363-1 du code de l’environnement. : « Dans les 
zones de montagne, les déposes de passagers à des fins de loisirs par 
aéronefs sont interdites, sauf sur les aérodromes dont la liste est fixée 
par l'autorité administrative. » ; il résulte de cette disposition qu’est 
illégal l’arrêté interpréfectoral autorisant l’organisation d’un rallye 
automobile en zone de montagne en tant qu’il ne s’oppose pas, alors que 
l’autorité préfectorale avait connaissance de l’intention des organisateurs, 
à l’utilisation des hélisurfaces prévues pour la sécurité pour la dépose, 
faisant suite à des offres commerciales, de spectateurs le long de 
certaines « épreuves spéciales ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833711&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1464193880&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006833711&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1464193880&oldAction=rechExpTexteCode�
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 ÉTRANGERS 

SÉJOUR DES ÉTRANGERS 

CAA Nancy, 22 novembre 2012, n° 12NC00279, M. M. 

Étrangers malades - article L. 313-11, 11° du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile dans sa rédaction issue 
de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 - notion de « circonstance 
humanitaire exceptionnelle » - degré de contrôle du juge - 
contrôle minimum. 

Par le présent arrêt, inédit, la cour juge que la nouvelle notion de 
« circonstance humanitaire exceptionnelle », qui permet à 
l’administration d’octroyer un titre de séjour aux étrangers malades alors 
même que l’absence de traitement médical dans le pays d’origine ne 
serait pas établie, donne lieu à un contrôle minimum du juge, limité à 
l’erreur de fait, l’erreur de droit et l’erreur manifeste d’appréciation. 
 
Cette décision est à rapprocher de la jurisprudence relative au contrôle 
du juge sur la possibilité pour le préfet, consacrée par l’article L. 313-14 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, de 
délivrer un titre de séjour aux étrangers pour des considérations 
humanitaires ou en raison des motifs exceptionnels dont ils se prévalent. 

OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS ET 
RECONDUITE À LA FRONTIÈRE 

TA Châlons-en-Champagne, Chambres réunies, 26 octobre 
2012,  n° s 1201305, 1201306, 1201351, M. S. et autres. 

Refus de titre de séjour et obligation de quitter le territoire 
français. 

Lorsqu’un étranger demande le bénéfice du statut de réfugié et que celui-
ci lui est refusé par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides 
et, le cas échéant, par la Cour nationale du droit d'asile, le préfet est tenu 
de lui refuser le titre de séjour ainsi sollicité alors même qu’il dispose de 
tout pouvoir de régulariser à quelqu’autre titre que ce soit la situation du 
demandeur. Le moyen tiré du défaut de motivation en droit de la décision 
refusant le titre de séjour ainsi sollicité est dès lors inopérant. 
 
Cf. CAA Paris, 24 mai 2011, n° 10PA01216, M. A. ; CAA Douai, 3 mai 2011, 
n° 10DA01470,  M. S. ; contraire à CAA Lyon, 19 juin 2012, n° 11LY02812, Préfet 
de l’Ardèche, classé en C+. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197223&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=4&fastReqId=1121237985&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197223&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=4&fastReqId=1121237985&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197223&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=4&fastReqId=1121237985&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197223&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=4&fastReqId=1121237985&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20110617&numTexte=1&pageDebut=10290&pageFin=10305�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197289&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=2&fastReqId=1885511085&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197289&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=2&fastReqId=1885511085&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197289&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=2&fastReqId=1885511085&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197289&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130211&fastPos=2&fastReqId=1885511085&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024114830&fastReqId=595259575&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024736621&fastReqId=2032873094&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026086470&fastReqId=2074888706&fastPos=1�
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CAA Nancy, 22 octobre 2012, n° 12NC00150, M. S. c/ Régie des 
équipements sportifs de la ville de Reims. 

L’administration est tenue de proposer à un agent public contractuel des 
collectivités territoriales qui perçoit une rémunération présentant un 
caractère manifestement disproportionné une rémunération correspondant 
à celle à laquelle peuvent prétendre des agents de l’Etat occupant des 
fonctions et ayant des qualifications équivalentes. En cas de refus de 
l’agent, l’administration est tenue de mettre fin à son contrat, sans que 
puisse y faire obstacle le principe de loyauté des relations contractuelles. 
 
Cf. CE, Section, 31 décembre 2008, n° 283256, M. C. 
 
Publication : M. WIERNASZ, AJDA, 14 janvier 2013, n° 1, p. 43-44. 

FONCTION PUBLIQUE 

Rémunération manifestement disproportionnée d’un non-titulaire 
au regard du principe de parité - conséquences. 

RÉMUNÉRATION 

CESSATION DE FONCTIONS 

TA Strasbourg, 16 octobre 2012, n° 1005609, M. P. 

Abandon de poste. 

Le requérant demande au tribunal l’annulation de la décision prise à son 
encontre pour le président de la communauté d’agglomération de 
Metz Métropole, portant radiation des cadres pour abandon de poste. Le 
requérant soutient que la décision a été prise par une autorité 
incompétente pour en connaître et qu’il était en arrêt maladie à la date de 
l’allégué abandon de poste. 
 
Le tribunal a considéré que, eu égard à son objet, la décision querellée 
n’entre pas, tant par sa procédure largement dérogatoire au droit commun 
de la fonction publique territoriale, que par ses effets radicaux, dans le 
champ de la délégation permanente de signature dont bénéficiait le vice-
président, portant sur la gestion normale et l’administration courante dans 
le domaine « ressources humaines et gestion du personnel ». 
 
Dès lors, le requérant est fondé à soutenir que l’arrêté a été pris par une 
autorité incompétente. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020868227&fastReqId=1188696285&fastPos=1�
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Radiation des cadres précédée d’une mise en demeure - autorité 
compétente pour signer la mise en demeure. 

Si le président d’une chambre de métiers et de l’artisanat ne peut 
prononcer une radiation des cadres sans avoir au préalable recueilli 
l’accord du comité directeur, aucune disposition légale ou réglementaire 
ni aucun principe général du droit ne lui impose de recueillir ce même 
accord avant de signer la mise en demeure préalable. 
 
Cf. CE, 14 avril 1995, n° 131866, M. N. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 20 décembre 2012, n° 12NC00764, M. F. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007865076&fastReqId=342650957&fastPos=1�
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TA Nancy, 13 novembre 2012, n° 1000146, SARL JSG Technologies. 

Les conclusions contestant la validité d’un marché public et, 
subsidiairement tendant à la résiliation de ce contrat, deviennent sans 
objet dès lors que ledit marché est résilié par la personne publique 
contractante avant tout commencement d’exécution postérieurement à 
l’introduction du recours de pleine juridiction présenté par un concurrent 
évincé. 
 
Pas d’appel. 

MARCHÉS ET CONTRATS ADMINISTRATIFS 

Pouvoirs du juge du contrat - recours de pleine juridiction du 
concurrent évincé – résiliation du contrat pour motif d’intérêt 
général avant tout commencement d’exécution – non lieu sur les 
conclusions dirigées contre le contrat. 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 
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TA Strasbourg, 14 novembre 2012, n° 1103360, Mme B. 

PENSIONS 

DROIT LOCAL ALSACE-MOSELLE 

La veuve d’un prêtre catholique peut bénéficier d’une pension de 
réversion au titre du régime des cultes d’Alsace-Moselle. 

La requérante avait épousé en 1993 un ancien ministre du culte 
catholique en retraite. Elle a sollicité, à la suite du décès de son mari en 
décembre 2010, le bénéfice d’une pension de réversion au titre du régime 
des cultes d’Alsace-Moselle. Le ministre du budget soutient que les 
veuves de prêtres catholiques ne figurent pas dans la liste des ayants- 
cause prévue dans l’article 11 de la loi d’Empire de 1909. 
 
Après avoir rappelé que le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que 
l’autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu’elle déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, le tribunal a considéré que la différence de situation 
entre veuves de ministres du culte résultant des dispositions de 
l’article 11 de la loi locale du 15 novembre 1909 ne repose sur aucune 
considération d’intérêt général, mais sur la seule prise en compte des 
règles du droit canon imposant le célibat des prêtres, étrangères par 
elles-mêmes aux règles devant présider à l’allocation de pensions de 
réversion aux veuves d’agents publics. Une telle différence de traitement 
ne peut donc être regardée que comme étant manifestement 
disproportionnée et donc contraire au principe d’égalité. 
 
La décision du ministre du budget du 21 avril 2011 doit, par conséquent, 
être annulée et la requérante a le droit d’obtenir une pension de 
réversion et de bénéficier du trimestre de grâce. 
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CAA Nancy, 26 novembre 2012, n° 12NC00379, M. L. c/ Conseil régional 
d’Alsace de l’ordre des pharmaciens. 

En vertu des dispositions de l’article D. 4233-19 du code de la santé 
publique, il est statué par le ministre sur les réclamations auxquelles 
donnent lieu les élections aux conseils de l’ordre des pharmaciens en vue 
de composer lesdits conseils. En conséquence du caractère administratif 
que revêt la décision du ministre, la cour juge que présente également le 
caractère d’une décision administrative, dont il appartient à la juridiction 
administrative de connaître, la décision du conseil régional d’Alsace de 
l’ordre des pharmaciens déclarant démissionnaire d’office de son mandat 
un conseiller ordinal, une telle décision ayant nécessairement pour effet 
d’affecter la composition du conseil. 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

PROFESSIONS 

Ordre des pharmaciens - compétence de la juridiction 
administrative pour connaître de la requête dirigée contre la 
décision du conseil régional d’Alsace de l’ordre des pharmaciens 
déclarant démissionnaire d’office de son mandat un conseiller 
ordinal. 

ORDRES PROFESSIONNELS 

DISCIPLINE PROFESSIONNELLE 

CAA Nancy, 22 octobre 2012, n° 12NC00157, Société des pompes 
funèbres de l’avenue Leclerc et autres c/ Ministre de l’intérieur. 

Pas de droit à réparation du préjudice résultant de la suspension, à 
titre de sanction, de l’habilitation d’un entrepreneur de pompes 
funèbres sans mise en demeure préalable, dès lors que la sanction 
est justifiée au fond. 

Par le présent arrêt, la cour juge que l’absence de la mise en demeure, 
prévue par les dispositions de l’article L. 2223-23 du code général des 
collectivités territoriales préalablement à la suspension de l’habilitation d’un 
entrepreneur de pompes funèbres qui n’aurait pas respecté les obligations 
qui lui incombent en vertu des dispositions de ce même code, si elle est de 
nature à constituer un vice de procédure, ne constitue pas une condition de 
fond de l’édiction de la sanction dès lors que, les manquements à l’origine 
de la sanction étant constitués, une telle mise en demeure ne peut avoir 
pour objet de permettre à l’entreprise de se conformer aux obligations qui 
résultent de son habilitation. En conséquence, l’entreprise de pompes 
funèbres qui, en l’espèce, s’était livrée, en méconnaissance des 
dispositions de l’article L. 2223-23 du code général des collectivités 
territoriales, à des démarches à domicile chez les parents d’un jeune 
décédé, ne peut prétendre à la réparation du préjudice commercial et du 
préjudice moral résultant de la suspension pour une durée de quinze jours 
de son habilitation, alors même que cette suspension n’a pas été précédée 
d’une mise en demeure, dès lors que la mesure de suspension est justifiée 
au fond. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026706167&fastReqId=1086775255&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006913572&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1743664218&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006913572&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1743664218&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006913572&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1743664218&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006913572&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=1743664218&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390299&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20081220&fastPos=1&fastReqId=1087619320&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 17 décembre 2012, n° 12NC01020 et 12NC01021, Société 
Euro Protection Surveillance c/ Ministre de l’intérieur. 

Surveillance privée - modalités de mise en œuvre par le préfet des 
sanctions prévues par l’article 16-1 de la loi n° 83-629 du 
12  juillet 1983 réglementant les activités privées de surveillance, 
de gardiennage et de transport de fonds. 

Les dispositions de l’article 16-1 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
prévoit qu’est injustifié, et peut donner lieu à une sanction pécuniaire, 
tout appel des services de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale par les personnes exerçant des activités de surveillance à 
distance qui entraîne l’intervention indue de ces services, faute d’avoir 
été précédée d’une levée de doute qui consiste en un ensemble de 
vérifications par ces personnes de la matérialité et de la concordance des 
indices laissant présumer la commission d’un crime ou délit flagrant dans 
les locaux surveillés. 
 
Les présents arrêts, qui peuvent servir de guide aux personnes exerçant 
des activités de surveillance à distance, illustrent la façon dont la Cour 
est amenée à apprécier, en fonction des circonstances propres aux 
espèces qui lui sont soumises, les modalités concrètes que peut revêtir la 
procédure de levée de doute. 

ÉLECTIONS AUX ORGANES ET AUX ORDRES 
PROFESSIONNELS 

CAA Nancy, 22 novembre 2012, n° 11NC01502, M. S. 

Elections au conseil départemental de l’ordre des masseurs-
kinésithérapeutes - électorat et éligibilité des praticiens retraités 
dès lors qu’ils n’ont pas demandé leur radiation du tableau de 
l’ordre. 

Par le présent arrêt, la cour juge que sont électeurs et éligibles au conseil 
départemental de l’ordre des masseurs kinésithérapeutes  les praticiens 
retraités n’ayant pas demandé leur radiation du tableau de l’ordre, étant 
entendu que celle-ci n’intervient qu’à leur demande. L’inscription au 
tableau est donc une condition à la fois nécessaire et suffisante à cet effet. 
 
Cette décision, qui confirme un jugement du tribunal administratif de 
Strasbourg du 8 juillet 2011, apparaît inédite au niveau des cours. Outre 
ce jugement, seul le tribunal administratif de Nice s’était déjà prononcé 
dans le même sens en adoptant le même raisonnement par un jugement 
n° 1101519 du 14 juin 2011. 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026807307&fastReqId=2019303942&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026807311&fastReqId=1583168546&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006298927&cidTexte=JORFTEXT000000320194&dateTexte=20110315&fastPos=1&fastReqId=1365904615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006298927&cidTexte=JORFTEXT000000320194&dateTexte=20110315&fastPos=1&fastReqId=1365904615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006298927&cidTexte=JORFTEXT000000320194&dateTexte=20110315&fastPos=1&fastReqId=1365904615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006298927&cidTexte=JORFTEXT000000320194&dateTexte=20110315&fastPos=1&fastReqId=1365904615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006298927&cidTexte=JORFTEXT000000320194&dateTexte=20110315&fastPos=1&fastReqId=1365904615&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026726367&fastReqId=458765819&fastPos=1�
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TRAVAIL 

LICENCIEMENTS 

TA Châlons-en-Champagne, 29 novembre 2012, n° 1002021, Société 
Sarreguemines Bâtiment. 

Autorisation administrative – salariés protégés.  

Le contrôle de l’administration sur la rupture conventionnelle du contrat de 
travail prévue par l’article L. 1237-11 du code du travail ne saurait, sans 
erreur de droit, prendre en compte des éléments de la situation économique 
de l’entreprise au titre de la vérification du libre consentement du salarié à 
laquelle est limité ce contrôle. 

CAA Nancy, 8 novembre 2012, n° 11NC00935, Société SEMOFLEX 

Salariés protégés - conditions dans lesquelles le salarié candidat à 
des fonctions de conseiller prud’homme bénéficie de la protection 
prévue par le code du travail en cas de licenciement. 

L’autorisation de l’inspecteur du travail n’est requise que si le syndicat a 
notifié à l’employeur la candidature du salarié avant sa convocation à 
l’entretien préalable au licenciement, à moins que le salarié n’établisse que 
l’employeur en avait connaissance. 
 
Cf. CE, 23 décembre 2011, n° 338607, Société Lidl. 
 
Lire les conclusions (partiellement contraires) de M. COLLIER, 
Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019071187&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=564423772&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025041114&fastReqId=2092200061&fastPos=1�
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URBANISME 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

TA Besançon, ordonnance de référé, 9 janvier 2013, n° 1201674, M. et 
Mme J. 

Pouvoirs du juge – référé-suspension - article L. 600-5 du code de 
l’urbanisme – possibilité de prononcer la suspension partielle 
d’une autorisation d’urbanisme – non. 
Par ce jugement, le juge des référés du tribunal administratif de 
Besançon  a jugé que les dispositions de l’article L. 600-5 du code de 
l’urbanisme qui donnent la possibilité au juge du fond d’annuler 
partiellement une autorisation de construire, ne permettent pas au juge 
du référé suspension de prononcer la suspension partielle de ces 
autorisations. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816101&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130211&fastPos=1&fastReqId=477282360&oldAction=rechExpTexteCode�
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 


 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 26 juillet 2011, présentée par                       
Mme Elisabeth S., demeurant … ; 


 
Mme S. déclare faire un recours contre la décision en date du 23 mai 2011 par laquelle 


le préfet des Vosges lui a refusé l’attribution de la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées ; 


 
Elle soutient que : 
- elle n’a que deux filles de 15 ans et 16 ans ; qu’elle est seule lorsqu’elles sont en 


classe et qu’elle ne peut payer une personne pour l’accompagner ; 
- la carte de stationnement lui a été accordée de 2006 à 2011 alors qu’elle avait moins 


de problèmes avec ses jambes ; 
- elle a été opérée en mars 2011 ; 
 


  Vu le mémoire en défense, enregistré le 16 septembre 2011, présenté par le préfet des 
Vosges qui conclut au rejet de la requête ; 
 
  Il soutient que : 
  - sa décision a été prise sur avis conforme du médecin chargé de l’instruction de la 
demande de carte de stationnement pour personnes handicapées ; il était tenu de refuser la 
délivrance d’une telle carte ; les moyens de légalité interne sont inopérants ;  
  - le certificat médical fourni par Mme S. est postérieur à la décision attaquée et ne peut 
être pris en compte ; 
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  - au surplus, les moyens ne sont pas fondés, l’appréciation portée par le médecin 
chargé de l’instruction de la demande est conforme aux critères d’appréciation prévus par l’arrêté 
du 13 mars 2006 ; 
 
  Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 décembre 2011, présenté par le préfet des 
Vosges, qui conclut aux mêmes fins que précédemment ; 
 
  Il fait valoir que : 


- le certificat médical du chirurgien orthopédiste est postérieur à la décision 
attaquée ; 


- le document rédigé par le médecin généraliste n’apporte aucune précision sur la 
mobilité pédestre réduite et la perte d’autonomie dans ses déplacements de       
Mme S. ; 


- le troisième document n’est ni daté ni signé ; 
 


Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu l’arrêté du 13 mars 2006, relatif aux critères d’appréciation d’une mobilité pédestre 


réduite et de la perte d’autonomie dans le déplacement ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 20 novembre 2012 : 


 
-   le rapport de Mme Grandmaire, conseiller, 
- et les conclusions de Mme Guidi, rapporteur public ; 
 


  1.- Considérant qu’aux termes de l’article L. 241-3-2 du code de l’action sociale et des 
familles : « Toute personne, y compris les personnes relevant du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre et du code de la sécurité sociale, atteinte d'un handicap 
qui réduit de manière importante et durable sa capacité et son autonomie de déplacement à pied 
ou qui impose qu'elle soit accompagnée par une tierce personne dans ses déplacements, peut 
recevoir une carte de stationnement pour personnes handicapées. Cette carte est délivrée par le 
préfet conformément à l'avis du médecin chargé de l'instruction de la demande (…) » ; qu’aux 
termes des dispositions de l’arrêté du 13 mars 2006 modifié relatif aux critères d’appréciation 
d’une mobilité pédestre réduite et de la perte d’autonomie dans le déplacement : « La capacité et 
l'autonomie de déplacement à pied s'apprécient à partir de l'activité relative aux déplacements à 
l'extérieur. Une réduction importante de la capacité et de l'autonomie de déplacement à pied 
correspond à une difficulté grave dans la réalisation de cette activité et peut se retrouver chez 
des personnes présentant notamment un handicap lié à des déficiences motrices ou viscérales 
(exemple : insuffisance cardiaque ou respiratoire). Ce critère est rempli dans les situations 
suivantes : - la personne a un périmètre de marche limité et inférieur à 200 mètres ; - ou la 
personne a systématiquement recours à l'une des aides suivantes pour ses déplacements 
extérieurs : - une aide humaine, une canne ou tous autres appareillages manipulés à l'aide d'un 
ou des deux membres supérieurs (exemple : déambulateur) ; - un véhicule pour personnes 
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handicapées : une personne qui doit utiliser systématiquement un fauteuil roulant pour ses 
déplacements extérieurs remplit les conditions d'attribution de la carte de stationnement pour 
personnes handicapées, y compris lorsqu'elle manœuvre seule et sans difficulté le fauteuil -  une 
prothèse de membre inférieur  ; - ou la personne a recours, lors de tous ses déplacements 
extérieurs, à une oxygénothérapie » ; que le recours systématique à une prothèse d’un membre 
inférieur lors des déplacements extérieurs s’entend, pour l’application des dispositions précitées, 
d’une prothèse externe et non d’un dispositif médico-implantable ; 


  2.- Considérant que pour demander l’annulation de la décision en date du 23 mai 2011 
par laquelle le préfet des Vosges a rejeté sa demande d’attribution d’une carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées, confirmée le 6 juillet 2011 sur recours gracieux de 
l’intéressée, Mme S. soutient que son état s’est aggravé et fait état d’une arthroplastie 
prothétique bilatérale de reprise aux genoux ; que, toutefois, les certificats médicaux produits ne 
permettent pas d’établir qu’elle remplit les conditions prévues par les dispositions précitées de 
l’article L. 241-3-2 du code de l’action sociale et des familles précisées par l’arrêté modifié en 
date du 13 mars 2006, pour obtenir la délivrance de la carte européenne de stationnement ; qu’en 
effet, le premier certificat médical produit indique seulement que l’état de l’intéressée s’est 
détérioré et qu’elle a bénéficié d’une carte de stationnement de 2006 à 2011 et le second  
certificat médical fait état d’une arthroplastie prothétique bilatérale de reprise aux genoux qui ne 
donne pas un droit  systématique au bénéfice de la carte de stationnement ; que, dès lors, Mme 
S.  n’est pas  fondée à soutenir que la décision attaquée est illégale et, par suite, à en demander 
l’annulation ;  


   
      D E C I D E : 


 
Article 1er : La requête présentée par Mme S. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Elisabeth S. et au ministre des 


affaires sociales et de la santé. 
 


  
 








N° 11NC00166 
SCI Gestion de l’Ecrin  
 
Audience du 6 septembre 2012 
Lecture du 27 septembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Rodolphe Féral, rapporteur public 
 


La SCI Gestion de l’Ecrin créée le 15 juin 2004 qui a pour activité la gestion et 
l’administration de locations de biens immobiliers a acquis des biens immobiliers à 
usage commercial en l’état futur d’achèvement à Saint-Avold auprès de la SCI de 
l’Ecrin. Ces biens et droits immobiliers pour lesquels la société a payé un acompte 
925 106 € dont 151 506 € de TVA en janvier 2005 sont constitués de locaux nus à 
usage commercial numérotés par lots de 132 à 135.  


 
La SCI Gestion de l’Ecrin a opéré la déduction de la TVA sur sa déclaration 


modèle CA12 de l’année 2005 qui a été reportée sur la déclaration modèle CA12 de 
l’année suivante. A l’occasion du dépôt de cette dernière déclaration, le 
24 janvier 2007, la société a demandé le remboursement du crédit de TVA dont elle 
disposait au 31 décembre 2006 soit 151 506 € en l’absence d’opérations imposables.  


 
Cette demande de remboursement a conduit l’administration fiscale à 


diligenter une vérification de comptabilité à l’encontre de la société.  
 
A l’issue des opérations de contrôle, l’administration fiscale a adressé à la SCI 


Gestion de l’Ecrin une proposition de rectification rejetant la demande de 
remboursement de crédit de TVA au motif que la société n’avait pas opté pour la 
TVA et qu’elle n’avait procédé à aucune opération imposable depuis sa création le 
15 juin 2004. 


 
Après avoir vu sa réclamation contentieuse rejetée, la société a poursuivi le 


litige devant le tribunal administratif de Strasbourg qui, par un jugement en date du 
25 novembre 2010 a rejeté sa demande tendant à la restitution d’un crédit de TVA 
d’un montant de 151 506 €. 


 
La SCI Gestion de l’Ecrin relève régulièrement appel de ce jugement. 
 
I. La société soutient, en premier lieu, que contrairement à ce que fait valoir 


l’administration fiscale elle avait opté pour la TVA. 
 
L’article 261 D du CGI exonère de TVA les locations de locaux nus. Toutefois 


l’article 260 du même code dispose : « Peuvent sur leur demande acquitter la taxe sur la 
valeur ajoutée : / 2° Les personnes qui donnent en location des locaux nus … ». Ainsi, la 
location de locaux nus peut, sur option, être soumise à la TVA.  
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Toute la difficulté du dossier provient des modalités de cette option.  
 
L’article 195 de l’annexe II au CGI prévoit que l’option s’exerce dans les 


conditions et suivant les modalités définies au 1° du I de l’article 286 du même code. 
Cet article dispose : « Toute personne assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée doit : / 1° 
Dans les quinze jours du commencement de ses opérations, souscrire au bureau désigné par 
un arrêté une déclaration conforme au modèle fourni par l’administration… ».  


 
En l’espèce, il est constant que la SCI de l’Ecrin n’a pas exercé l’option à la 


TVA dans les formes fiscales prescrites par les articles précités. Toutefois, la société 
fait valoir qu’elle a valablement exercé cette option dans sa déclaration souscrite 
auprès du centre de formalités des entreprises (CFE)   


 
 Le Conseil d’Etat dans une décision du 23 décembre 2011, Sté Mercedes, 


n° 323189, RJF 2012, n° 236, a jugé :  
 
- qu’il résulte des dispositions combinées du 2° de l'article 260 et des articles 


193 et 195 du code général des impôts (CGI) que l'option pour l'assujettissement à la 
TVA de la location des locaux nus à usage professionnel prévue par le 2° de 
l'article 260 doit faire l'objet d'une déclaration expresse à l'administration et distincte 
pour chaque immeuble ou ensemble d'immeubles.  


- Si cette option peut être exercée à l'occasion de la déclaration d'existence de 
la société, cette déclaration doit comporter des indications suffisamment précises 
pour identifier le ou les immeubles auxquels l'option se rapporte. Par suite, dès lors 
que l'activité de la société revêt un caractère général, la seule mention, figurant sur le 
formulaire de constitution, de l'assujettissement au régime réel normal à la TVA ne 
saurait valoir option expresse pour l'assujettissement à la TVA de la location des 
locaux nus à usage professionnel. 


 
Ainsi, le Conseil d’Etat admet que la déclaration de constitution au CFE puisse 


valablement valoir option pour la TVA, mais, poursuit son raisonnement en 
opposant la condition posée par le texte de l’article 193 du CGI : l’option doit se faire 
immeuble par immeuble ou par groupe d’immeubles. 


 
Précisons qu’une semaine après cet arrêt, le 30 décembre 2011, le Conseil 


d’Etat, dans une décision SARL Distripc, n° 342567, RJF 2012, n° 227, a jugé que 
l’option à l’IS, pour une SCI, peut être faite soit directement auprès de 
l’administration fiscale dans les formes fiscales ou en cochant la case prévoyant cette 
option sur le formulaire de déclaration souscrit auprès du CFE.  


 
En l’espèce, la société peut donc se prévaloir de ce que lors de la souscription 


de sa déclaration auprès du CFE elle a coché, dans la rubrique TVA, la case intitulé 
« Assujettissement à la TVA en cas d’opérations imposables sur option ». Vous constaterez 
cet élément sur la copie de cette déclaration qui figure au dossier.  
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Cependant, vous devrez, comme l’a fait le Conseil d’Etat dans son arrêt 
Mercedes opposé à la demande de la société requérante le fait que cette déclaration 
ne comporte pas des indications suffisamment précises pour identifier le ou les 
immeubles auxquels l'option se rapporte comme l’exigent pourtant les dispositions 
de l’article 193 de l’annexe II au CGI. 


 
L’option qui a bien été souscrite par la société n’avait en réalité qu’un effet 


« préventif ». En effet, cette déclaration souscrite le 19 juillet 2004 (alors que 
l’acquisition n’interviendra qu’en février 2005) mentionne un objet social très 
général : « la propriété, la mise en valeur par des opérations de construction et 
d’aménagement, l’administration, l’exploitation par bail, location de tous immeubles bâtis ou 
non bâtis dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement ». 


 
Vous ne pourrez donc, au regard de ces éléments de fait et en application du 


principe dégagé par la jurisprudence Mercedes précitée que rejeter la demande de la 
société requérante. 


 
La société soutient ensuite qu’elle aurait renouvelé son option le 10 février 2005 


par courrier simple adressé à l’administration fiscale. Elle invoque alors le bénéfice 
de la doctrine administrative référencée 3 A-4-05 du 23 mai 2005 qui permet cette 
option par lettre simple. Toutefois cette doctrine est postérieure à la date à laquelle 
cette lettre simple aurait été adressée à l’administration fiscale, mais surtout la société 
ne démontre pas avoir adressé cette lettre à l’administration fiscale comme elle le 
prétend. L’administration affirmant n’avoir pas reçu cette lettre. 


Ce moyen sera donc écarté.  
 
La SCI Gestion de l’Ecrin soutient ensuite qu’elle avait l’intention de faire des 


opérations soumises à la TVA à l’origine même si aucune opération soumise n’a pu, 
in fine, être réalisée. 


 
Sur ce fondement, la société invoque, d’une part, les dispositions de 


l’article 193 de l’annexe II au CGI qui prévoit que l’option peut être exercée même si 
l’immeuble n’est pas encore achevé et qu’elle s’inscrit dans ce cadre et, d’autre part, 
une doctrine du 15 octobre 2004, référencée 3 A-06-04 qui admet qu’une option 
formulée en bonne et due forme produise des effets sur des locaux nus non encore 
loués, mais dont il peut être établi par des éléments objectifs qu’ils sont offerts à la 
location.  


 
Une réponse identique pourra être faite à ces deux moyens dès lors que la 


société n’a pas exercé l’option dans les règles fixées par l’article 193 de l’annexe II 
au CGI. Peu importe alors de savoir dans quel délai elle a opéré cette option qui 
n’était en tout état de cause n’était pas régulière. De même l’option n’étant pas 
régulièrement souscrite, elle n’entre pas dans les prévisions de la doctrine qu’elle 
invoque qui vise les options formulées en bonne et due forme. 
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A supposer, en invoquant son intention de réaliser des opérations soumises à 
TVA, que la société ait entendu se prévaloir des principes dégagés par la 
jurisprudence communautaire selon lesquels une entreprise nouvellement constituée 
est réputée commencer son activité au regard de la TVA dès lors qu’elle manifeste 
par l’acquisition de biens et services nécessaires aux besoins de l’exploitation, 
l’intention d’effectuer des opérations situées dans le champ d’application de cet 
impôt, même si aucune vente ou prestation n’a encore été effectuée à la date de dépôt 
de sa déclaration (CJCE, 14 février 1985, aff. 268/83, Rompelman, rec. CJCE 1985-1 
p. 655 ; CE, 26 juillet 1985, n° 54894, RJF 11/85, n° 1433, concl. O. Fouquet, DF 1985, 
n° 51, comm. 2276). Comme le relevait Stéphane Verclytte dans ses conclusions sous 
l’affaire SCI Les Alizés, 13 janvier 2006, n° 253404, ce principe ne saurait jouer tel quel 
lorsqu’est en cause un assujettissement sur option parce que le propre d’une option 
est de ne pas aller de soi, et de pouvoir être encadrée, à la fois dans ses conditions 
d’exercice et dans ses effets.  


 
De même, cette solution ne méconnaît pas davantage l’impératif de sécurité 


juridique selon lequel, lorsque l’administration a admis la qualité d’assujetti à la TVA 
d’un contribuable qui a déclaré son intention de commencer une activité économique 
donnant lieu à des opérations imposables, elle ne peut lui retirer rétroactivement 
cette qualité d’assujetti au motif qu’en fin de compte aucune activité n’aurait 
effectivement été réalisée (CJCE, 29 février 1996, aff. 110/94, Intercommunale voor 
zeewaterontzilting (INZO), RJF 5/96 n°690). En effet, ici n’est pas en cause la remise 
en cause de l’option au vu d’éléments postérieurs à son exercice, mais la remise en 
cause des effets de l’option au motif que, à la date de son exercice, le contribuable ne 
remplit pas les conditions lui permettant de l’exercer. 


 
EPCMJC au rejet de la requête de la SCI Gestion de l’Ecrin. 
  
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Lecture du 18 octobre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


M. Rodolphe Féral, Rapporteur public 
 


Les dispositifs fiscaux d’encouragement à l’investissement outre-mer, nés avec 
la loi Pons de 1986, figurent au nombre de ces niches fiscales dont l’efficacité est, 
périodiquement, remise en cause et qui nourrissent un contentieux abondant. Vous 
apporterez aujourd’hui une réponse à une question inédite relative à la nécessité de 
l’obtention de l’agrément préalable prévu par les dispositions de l’article 
199 undecies B du CGI. 


 
M. et Mme C.  sont associés de la société en participation (SEP) Cosmos 1 qui a 


pour objet la réalisation d’investissements effectués dans les départements 
d’Outre-mer. L’opération avait une évidente vocation fiscale en permettant aux 
intéressés de bénéficier de la réduction d’impôt prévue par les dispositions de 
l’article 199 undecies B du CGI pour les investissements réalisés outre-mer. De fait, 
les époux C. ont porté dans leurs déclarations de revenus des années 2005 et 2006 la 
quote-part leur revenant dans les déficits non professionnels dégagés par la SEP, et 
ont également bénéficié, en application des dispositions de l’article 199 undecies B du 
CGI, d’une réduction d’impôt sur le revenu au titre des investissements Outre-mer 
que la SEP avait déclaré avoir réalisé. 
 


Voici le montage juridique auquel ont participé les époux C. pour la 
réalisation de cet investissement outre-mer : à l’origine du montage on trouve l’EURL 
SGI, située à la Réunion, qui gére des SEP constituées dans le cadre d’opérations de 
défiscalisation dans cette île. Ces SEP, financées par des contribuables métropolitains 
comme les époux C., acquièrent du matériel auprès d’un fournisseur, matériel 
qu’elles louent ensuite à des opérateurs locaux.  


 
Une SEP était créée par opération, c'est-à-dire par matériel acheté à un 


fournisseur et loué à un opérateur local. Si plusieurs matériels étaient destinés à être 
loués au même opérateur, il était créé autant de SEP que de matériel.  
 


Ainsi, M. et Mme C. ont pris des participations dans la SEP Cosmos 1 qui a 
acquis une pelle excavatrice Caterpillar d’un montant de 293 000 € HT qu’elle a 
donné en location à la SARL Law Yat, entreprise de travaux public réunionnaise. 
D’autres SEP, toujours gérées par l’EURL SGI, ont également acquis du matériel de 
travaux publics qu’elles ont aussi donné en location à la société Law Yat. 
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L’administration fiscale a procédé à une vérification de comptabilité de 
l’EURL SGI et de la SARL Law Yat. A l’issue de ces contrôles, elle a remis en cause la 
régularité des opérations réalisées par la SEP Cosmos 1 et a en conséquence procédé 
à la remise en cause des avantages fiscaux déclarés par M. et Mme C.  


 
Les époux C. ont vainement contesté ces impositions devant l’administration 


fiscale, puis ont poursuivi le litige devant le tribunal administratif de Besançon. Ce 
dernier a partiellement fait droit à leur requête en leur donnant satisfaction sur les 
redressements opérés dans le cadre de la SEP Cosmos 1, mais a rejeté leurs 
prétentions s’agissant des investissements opérés par une autre SEP nommée 
Cosmos 3. Ce jugement n’a satisfait aucune des parties. 


 
En effet, les époux C. ont régulièrement relevé appel de ce jugement en tant 


qu’il rejetait le surplus de leur requête. Cet appel a été rejeté par votre Cour par une 
décision du 31 mai 2012 (n° 11NC00210).  


 
Le ministre a également relevé appel de ce jugement, sous le n° 11NC00231, en 


tant qu’il donnait satisfaction aux contribuables s’agissant des investissements 
réalisés par la SEP Cosmos 1.  


 
C’est là l’appel  dont vous êtes aujourd’hui saisis. 
 
Rappelons tout d’abord les dispositions applicables. L’article 199 undescies B 


du CGI dispose :  
 
« La réduction prévue au I s’applique aux investissements productifs mis à la 


disposition d’une entreprise dans le cadre d’un contrat de location si les conditions 
mentionnées aux quatorzième à dix-septième alinéas du I de l’article 217 undecies sont 
remplies …. 


 
II.1. Les investissements mentionnés au I et dont le montant total par programme et 


par exercice est supérieur à 1 000 000 euros ne peuvent ouvrir droit à la réduction que s’ils 
ont reçu un agrément préalable du ministre chargé du budget dans les conditions prévues au 
III de l’article 217 undecies. 


 
Les dispositions du premier alinéa sont également applicables aux investissements 


mentionnés au I dont le montant total par programme et par exercice est supérieur à 300 000 
euros, lorsque le contribuable ne participe pas à l’exploitation (…) le seuil s’apprécie au 
niveau de l’entreprise, société ou groupement qui inscrit l’investissement à l’actif de son bilan 
ou qui en est locataire lorsqu’il est pris en crédit-bail auprès d’un établissement financier… ». 


 
Cet article fait appel à plusieurs éléments qu’il convient de bien cerner : un 


seuil, un programme et un exercice, et enfin un agrément. 
 
L’avantage fiscal instauré par les dispositions de l’article 199 undecies du CGI 


est accordé aux entreprises qui réalisent un investissement ou un programme 
d’investissement. Le texte prévoit qu’en-deçà d’un certain seuil (variable selon les 
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conditions d’exploitation), l’investisseur en bénéficie automatiquement, alors qu’au-
delà de ce seuil, il doit, pour en bénéficier, préalablement obtenir un agrément du 
ministre chargé du budget.  


 
Arrêtons-nous quelques instants sur cet agrément qui est au cœur de 


l’argumentation du ministre.  
 
Le Conseil Constitutionnel, dans sa décision sur la loi de finances pour 1988 


(n° 87-237 DC du 30 décembre 1987), a jugé conforme à la Constitution un dispositif 
d’agrément préalable en retenant que « l’exigence d’un agrément confère seulement au 
ministre chargé du budget, le pouvoir de s’assurer, conformément à l’objectif poursuivi par le 
législateur, que l’opération (…) en cause satisfait aux conditions fixées par la loi ». 


 
En ce qui concerne l’agrément aujourd’hui en litige, dans l’exposé des motifs 


de la loi de Programme de l’Outre-mer n° 2003-660, la ministre de l’Outre-mer, Mme 
Giradin, précisait que « l'agrément ne sera systématiquement requis que lorsque la 
réglementation communautaire le rend nécessaire ou en cas de risque important d‘abus ».  


 
En prévoyant un agrément au-delà d’un seuil d’un million d’euros ou de trois 


cent milles euros selon le mode d’exploitation, le législateur a exprimé une volonté 
claire : il a entendu se prémunir contre ces « risques importants d’abus » en contrôlant a 
priori les investissements les plus importants. 


 
Toutefois, pour apprécier le seuil de déclenchement de la demande 


d’agrément préalable il y a lieu de se référer à une notion qu’il conviendra de 
préciser : la notion de « programme » employée par le texte. 


 
Dans son rapport d’information fait au Sénat au nom de la commission des 


Finances sur la défiscalisation dans les départements d’Outre-Mer1, M. Roland du 
Luart faisait état de ce qu’il avait interrogé le ministère de l’économie et des finances 
afin d’interpréter le sens de cette formulation (page 33 du rapport). 


 
L’interprétation faite par le ministre était la suivante : « Un programme 


d’investissement s’entend des acquisitions de biens simultanées ou successives sur un ou 
plusieurs exercices, sous réserve dans cette seconde hypothèse, que les investisseurs aient une 
finalité commune (construction d’une usine et des matériels destinés à l’équiper, acquisition 
de plusieurs navires de pêche). 


 
Vous pourrez reprendre à votre compte cette définition qui correspond sans 


ambiguïté à la finalité recherchée par le législateur en ayant recours à cette notion. 
Vous pourrez vous référer à votre décision du 18 décembre 2003 SA Meuse valeurs 
(n° 99NC0934 RJF 04 n° 583) qui portait sur l’application des dispositions de l’article 
238 bis HA qui a précédé l’article aujourd’hui en litige et dont la rédaction était 
légèrement différente, mais qui se référait à la notion de programme. Vous aviez 


                                                 
1 Rapport n° 51 fait au Sénat, Session ordinaire de 2002-2003 ; 
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alors estimé qu'un programme est un ensemble d’opérations qui concourent à un 
tout, à une finalité commune. 
 


Le législateur a eu recours à cette notion de programme pour empêcher que 
des investisseurs ne « saucissonnent » un investissement dans le seul et unique but 
de contourner l’obligation de demande d’agrément préalable. En effet, la tentation 
peut être grande de procéder à un tel découpage artificiel d’un investissement qui 
répondrait pourtant à une logique économique unique afin d’échapper à l’agrément 
ministériel et à un contrôle a priori. C’est pour éviter une telle dérive, que le 
législateur a eu recours à la notion de programme qui doit donc s’entendre, si elle 
veut produire les effets recherchés, comme l’acquisition simultanée de biens ou 
l’acquisition échelonnée de biens répondant à une finalité commune. 


 
Cette notion de programme pourrait ainsi être rapprochée, dans sa finalité, de 


ce qui existe en matière de marchés publics et des notions « d’opération » et de 
« prestation homogène » auxquelles se réfère le code des marchés publics pour les 
marchés de travaux ou les marchés de fournitures ou de services, afin d’éviter une 
division artificielle qui permettrait d’échapper aux règles de passation.       


 
Ces notions précisées, il reste cependant une question délicate et qui est au 


cœur du présent litige : qui doit solliciter cet agrément auprès du ministre du 
budget ?  


 
Selon les dispositions précitées de l’article 199 undecies B du CGI, la réponse 


est simple en apparence : doit demander l’agrément « l’entreprise, société ou 
groupement qui inscrit l’investissement à l’actif de son bilan ». Et c’est par rapport à cette 
entreprise que doivent donc s’apprécier les notions de seuil et de programme.  


 
 Il convient cependant de distinguer selon que cette opération de 


défiscalisation est réalisée « en direct » ou par une structure transparente de type 
SNC ou SEP selon un schéma locatif.  


 
- Lorsque l’investissement est réalisé « en direct » entre un investisseur en 


France et une entreprise ultramarine qui acquiert le bien, la situation est simple. 
L’agrément doit être demandé par l’entreprise ultramarine pour l’ensemble des 
investissements qu’elle réalisé au cours de l’exercice si le montant total de ces 
investissements est supérieur au seuil de l’agrément.    


 
- Lorsque l’investissement est réalisé par une structure transparente qui loue le 


bien à l’exploitant situé en Outre-mer, nous ne pouvons que rejoindre l’appréciation 
portée par le sénateur Roland du Luart dans son rapport précité, lorsqu’il écrivait 
que dans cette hypothèse « l’interprétation du dispositif est moins aisée à formuler ».  


 
Toutefois, au regard des principes qui ont été rappelés, l’agrément, dans une 


telle hypothèse, doit être demandé par l’entreprise qui inscrit le bien à l’actif de son 
bilan, en d’autres termes, la SNC ou la SEP et non le locataire. En effet comme le 
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mentionne le rapport précité fait au Sénat « Il ne fait aucun doute que, la SNC étant 
l’entreprise qui réalise l’investissement (…) c’est à son niveau que doivent s’apprécier les 
notions de « programme » et d’«exercice ». Les structures externalisées doivent demander un 
agrément lorsqu’elles réalisent au cours d’un exercice des investissements pour un montant 
supérieur au seuil de l’agrément ».  


 
Dans un tel schéma locatif, c’est donc à la SEP de solliciter un agrément 


lorsqu’elle réalise au cours d’un exercice des investissements pour un montant 
supérieur au seuil de l’agrément (Telle n’a pas été la solution retenue par le TA de 
Lille dans un jugement du 28 juin 2012, M. et Mme Le Petit, n° 0907313, rendu à 
propos de contribuables associés de la SEP Cosmos 1 pour les biens donnés en 
location à la SAR Law Yat). 


 
En l’espèce, la SEP Cosmos a réalisé des investissements qui ne dépassaient 


pas le seuil de 300 000 euros. C’est pourquoi les premiers juges ont estimé, ce seuil 
s’appréciant au niveau de l’entreprise qui avait inscrit l’investissement à l’actif de son 
bilan, que la société n’avait pas à solliciter un agrément préalable et que 
l’administration fiscale ne pouvait remettre en cause l’avantage fiscal des époux C. 
pour ce motif.    


    
Le ministre, devant vous, soutient que les dispositions de l’article 199 undecies 


B du CGI ne doivent pas s’appliquer seules dans le cadre d’un schéma 
d’investissement locatif réalisé par une structure transparente, mais doivent être lues 
et combinées avec les dispositions de l’article 217 undecies selon lesquelles la 
déduction qu’elles prévoient s’applique uniquement aux investissements répondant 
à certaines conditions, conditions au nombre desquelles figure celle selon laquelle 
l’entreprise « locataire aurait bénéficié de la déduction si, imposable en France, elle avait 
acquis directement le bien ».  


 
C’est la réponse à apporter à  ce moyen qui a justifié que ce dossier, appelé 


lors d’une précédente audience, ait été renvoyé devant votre formation de jugement. 
 
Ainsi, le ministre veut vous faire juger que dans le cadre d’un schéma 


d’investissement locatif réalisé par une structure transparente, cette entreprise, 
propriétaire du bien, ne peut bénéficier de la déduction pour investissement outre-
mer que si le locataire ultramarin remplit lui-même les conditions pour en bénéficier 
en cas d’acquisition directe.  


 
Cette thèse défendue par le ministre a pour conséquence de transférer au 


niveau du locataire l’appréciation des conditions du bénéfice de l’avantage fiscal, et 
donc l’appréciation des notions de programme et d’exercice et du seuil déclenchant 
la demande d’agrément obligatoire. 


 
Rappelons que l’article 199 undecies B instaure dans, son I, une réduction 


d’impôt sur le revenu pour les investissements réalisés Outre-mer par les personnes 
physiques ou les sociétés relevant de l’article 8 du CGI, alors que l’article 
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217 undecies prévoit, quant à lui, une déduction d’une part des investissements 
réalisés Outre-mer sur les résultats imposables des sociétés soumises à l’IS.  


 
La combinaison de ces deux articles, aux objets différents, ne peut être admise 


que si un texte le prévoit. Et tel est bien le cas puisque le 26ème alinéa de  l’article 199 
undecies B du CGI, applicable aux investissements productifs mis à disposition dans 
le cadre d’un contrat de location, précise que la réduction d’impôt ne s’applique que 
si « les conditions mentionnées aux quatorzième à dix-septième alinéas du I de l'article 217 
undecies sont remplies… ». 


 
Or, c’est le 16ème alinéa de cet article 217 undecies qui prévoit la condition 


selon laquelle l’entreprise « locataire aurait bénéficié de la déduction si, imposable en 
France, elle avait acquis directement le bien ».  


 
Mais, cette articulation ne renvoie pas expressément à la nécessité de 


demander un agrément. Un pas supplémentaire doit donc encore être franchi si l’on 
veut admettre la thèse soutenue par l’administration fiscale. Et de nombreux 
éléments militent, selon moi, pour le refus d’admettre cette thèse qui va bien au-delà 
de ce qu’a prévu le dispositif législatif des articles 199 undecies B et 217 undecies du 
CGI. 


 
 En premier lieu, cette condition posée par le 3° du 16ème alinéa de l’article 


217 undecies doit être interprétée au regard des principes posés par l’article 
199 undecies du CGI au nombre desquels figure, avant tout, celui selon lequel la 
notion de programme doit s’apprécier au regard de l’entreprise qui inscrit le bien à 
l’actif de son bilan. 


 
En second lieu, une interprétation littérale des dispositions de l’article 


217 undecies du CGI affaiblit sensiblement la thèse défendue par le ministre en 
prévoyant que l’entreprise aurait pu bénéficier de la déduction si, imposable en 
France, elle avait « acquis directement le bien ». Par l’emploi du terme « le bien » ces 
dispositions renvoient au bien objet du contrat de location et à lui seul. Il n’est 
nullement fait référence « aux biens » que la société locataire aurait pris en location 
auprès de l’investisseur ou d’autres investisseurs.  


 
L’agrément n’est pas, en soi, une condition de l’avantage fiscal. Comme cela a 


été précédemment rappelé, le Conseil Constitutionnel considère qu’il s’agit 
seulement du pouvoir confié au ministre de s’assurer que l’opération, conformément 
à l’objectif poursuivi par le législateur, satisfait aux conditions fixées par la loi. 
L’agrément n’est que le moyen de s’assurer que les conditions légales sont remplies, 
mais n’est pas une condition. 


 
Le 3° du 16ème alinéa de l’article 217 undecies du CGI permet seulement, selon 


moi, d’apprécier au niveau du locataire le secteur d’activité dans lequel 
l’investissement est réalisé. En effet, seuls les secteurs d’activité expressément visés 
par l’article 199 undecies B du CGI ouvrent droit à l’avantage fiscal. Or, par 
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hypothèse, au niveau de la société transparente, il est impossible de connaitre le 
secteur d’activité pour lequel le bien acquis est destiné. Il est donc nécessaire de se 
placer au niveau du locataire pour apprécier le secteur d’activité de l’investissement. 
Tel est donc, selon moi, l’objet de ces dispositions qui ne sauraient être étendues pour 
apprécier les notions de programme, d’exercice et de seuil au niveau du locataire, et 
encore moins pour mettre à la charge de ce dernier l’obligation de solliciter 
l’agrément. 


 
Enfin, rappelons que nous sommes dans le cadre d’une disposition 


conditionnant le bénéfice d’un avantage fiscal et le restreignant à un contrôle a priori. 
Dans ces conditions, les dispositions en cause doivent être interprétées de façon 
stricte.  


 
Admettre l’inverse imposerait en effet de se référer à l’ensemble des biens pris 


en location et d’apprécier alors la notion de programme et de seuil tant au niveau de 
l’entreprise propriétaire du bien que de l’entreprise locataire. Ce critère serait donc 
appliquér deux fois.  


 
Se poserait alors la question de savoir laquelle d’entre elles doit ensuite 


demander l’agrément si le seuil est dépassé. Il ne fait aucun doute, de mon point de 
vue, même si la position du ministre était admise, qu’il n’appartient qu’à l’entreprise 
transparente qui réalise l’investissement de solliciter cet agrément afin qu’elle ou ses 
associés puissent bénéficier de l’avantage fiscal. En effet, la logique voulue par le 
texte de l’article 199 undecies B est simple : c’est celui qui inscrit le bien à son bilan 
qui demande l’agrément dès lors, notamment, qu’il est le seul à avoir connaissance 
de tous les éléments nécessaires pour apprécier l’existence d’un programme et 
l’éventuel franchissement du seuil. La double appréciation voulue par le ministre 
reviendrait à demander à une entreprise investisseuse de solliciter un agrément pour 
un programme réalisé non par elle-même, mais par un tiers, et dont elle n’a pas 
nécessairement connaissance.   


  
Il faudrait donc admettre, dans le cadre d’un schéma d’investissement locatif, 


que l’investisseur doit, quel que soit le montant de son investissement, se retourner 
systématiquement vers son locataire ultramarin pour lui demander si le bien pris en 
location s’inscrit dans le cadre d’un programme nécessitant une demande 
d’agrément.  


 
On peut objecter, en l’espèce, que toutes les SEP qui ont donné en location des 


matériels de travaux public à la SARL Law Yat (pelle sur chaînes, tracteur, 
équipement de démolition, marteau silencieux…) étaient gérées par la même 
entreprise, l’EURL SGI, et que la SEP Cosmos 1 ne pouvait donc ignorer que 
l’entreprise locataire réalisait un « programme ».  


 
Toutefois, cette situation est une situation particulière dont il ne saurait être 


tiré un quelconque enseignement général. 
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Il est également possible d’imaginer un « programme » pluriannuel au niveau 
du locataire, mais dont celui ignorait, à l’origine, qu’il dépasserait le seuil. Dans une 
telle hypothèse, l’achat du matériel faisant dépasser le seuil et rendant ainsi 
nécessaire un agrément pour l’entreprise transparente ayant acquis ce bien  
(entreprise transparente qui peut d’ailleurs être différente de celle(s) ayant réalisé(s) 
les premiers investissements) obligerait le locataire à indiquer aux premiers 
investisseurs, lors d’un exercice ultérieur, qu’un agrément sera finalement demandé 
et que l’avantage fiscal qu’ils ont déclaré sera soumis à l’obtention rétroactive de cet 
agrément. Une telle situation démontre selon moi que le texte doit bien être compris 
comme faisant référence à un programme « d’investissement » et que c’est seulement  
par rapport à l’investisseur, c'est-à-dire celui qui inscrit le bien à son bilan, que 
doivent être appréciées les conditions de seuil, de programme et d’exercice, et que 
c’est à lui de solliciter l’agrément.  


 
On perçoit en outre rapidement les difficultés pratiques d’un tel système, mais 


également les difficultés juridiques. Difficultés juridiques car ce double contrôle de 
l’agrément va notamment se heurter aux notions de programme, d’exercice et de 
seuil. 


 
Il peut en effet exister un programme au niveau de la société transparente, par 


l’achat simultané de biens par exemple, et pas au niveau du locataire qui ne reçoit 
qu’un seul de ces biens, les autres étant destinés à d’autres locataires. Il peut à 
l’inverse exister un programme au niveau du locataire qui désire recevoir des biens 
en location répondant à une finalité commune, et non au niveau de l’entreprise 
transparente qui ne loue qu’un bien à son cocontractant ultramarin, ce dernier 
prenant les autres biens en location auprès d’autres investisseurs.  


 
Des difficultés se font également jour au niveau du seuil. En effet, deux seuils 


de déclenchement de l’agrément existent (1 M d’euros et 300 000 euros selon que le 
contribuable participe ou non à l’exploitation de l’entrepris). Comme dans la 
présente espèce, le contribuable peut ne pas participer à l’exploitation de l’entreprise 
transparente investisseuse (seuil de 300 000 euros à son niveau) alors que le locataire, 
lui, exploite directement. Pour ce dernier il conviendrait donc d’apprécier la 
condition de seuil à 1 M d’euros. A l’inverse on peut imaginer que l’entreprise 
transparente soit exploitée directement par le contribuable (seuil de 1M d’euros) 
alors que le fonds de commerce accueillant ce bien en location est lui-même donné en 
location gérance. Dans une telle hypothèse, le contribuable propriétaire du fonds ne 
l’exploitant pas lui-même, le seuil, au niveau du locataire, serait de 300 000 €, et un 
agrément pourrait être nécessaire alors même que l’investisseur, bénéficiaire de 
l’avantage fiscal, est lui en-deçà du seuil de déclenchement de la demande 
d’agrément.   


 
Enfin, l’agrément vise les investissements dépassant un seuil par programme 


et par exercice. L’exercice s’entend de l’exercice comptable, c'est-à-dire de la période 
qui s’écoule entre deux arrêtés de comptes d’une entreprise. Or, les exercices 
comptables de l’entreprise transparente investisseuse et de l’entreprise locataire ne 
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coïncident pas nécessairement. Cette différence peut aboutir à la reconnaissance du 
dépassement du seuil chez l’une et non chez l’autre.  


 
Vous l’aurez compris, de mon point de vue, les dispositions des articles 199 


undecies B et 217 undecies du CGI ne peuvent être interprétées dans le sens 
préconisé par le ministre, et vous devrez vous en tenir à une interprétation littérale 
d’un texte clair.  


 
 
Ainsi vous ne pourrez, selon moi, que confirmer l’analyse des premiers juges : 


aucun agrément ne devait être demandé par la SEP Cosmos 1. (voir. solution 
contraire TA de Paris, 6 juillet 2012, n° 1106368, M. L., qui ne prend cependant pas 
partie sur le point de savoir qui doit demander l’agrément). 


 
Reste alors à préciser que l’administration fiscale n’est pas démunie face à un 


schéma locatif tel que celui mis en place et qu’elle estime « inéquitable et contraire à 
l’esprit de la loi ».  


 
Certes, la voie de la fraude à la loi parait ne pas pouvoir être empruntée. En 


effet, sans qu’il soit besoin de revenir longuement sur la décision Janfin du Conseil 
d’Etat (CE 27 septembre 2006 n° 260050 Section, Sté Janfin), que vous connaissez 
bien, rappelons seulement que pour qu’il y ait fraude à la loi fiscale, il faut, comme le 
relevait L. Olléon dans ses conclusions sur l’affaire Axa (CE, 7 septembre 2009, min. 
c/ Sté AXA, RJF 11/09 n° 1138, concl. L. Olléon), « deux critères cumulatifs : un critère 
que l’on peut qualifier d’intentionnel, celui par lequel le contribuable s’attache à atténuer sa 
charge fiscale, et un critère objectif, qui est la recherche d’une application littérale des textes 
contraire aux objectifs poursuivis par leurs auteurs ».  


 
Or, en l’espèce, le premier de ces critères, le critère intentionnel ne me parait 


pas rempli. Le montage mis en place ne peut être regardé comme ayant été inspiré 
par un motif exclusif d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales des intéressés. En 
effet, que l’agrément ait été demandé ou qu’il ne l’ait pas été, la charge fiscale pour 
les époux C. est la même eu égard à la situation et à aux activités réelles des SEP. 
L’agrément, en soi, n’a pas pour effet d’atténuer la charge fiscale. Cet agrément est 
demandé, pour les investissements dépassant un certain seuil, dans l’unique but de 
permettre à l’administration de s’assurer, a priori, que les conditions tenant à 
l’avantage fiscal, et notamment la réalité effective de l’investissement, sont remplies. 
Mais, dès lors que l’administration constate que ces conditions sont remplies, elle ne 
dispose d’aucun pouvoir d’appréciation et est tenue de délivrer l’agrément demandé. 
Ainsi, le montage mis en place a pour seule finalité d’éviter un contrôle a priori, mais 
non d’atténuer une charge fiscale.  


 
En revanche, l’administration peut toujours vérifier, a posteriori, lors 


d’opérations de contrôles au niveau des SEP ou du locataire, que les investissements 
sont réels et que toutes les conditions pour bénéficier de la déduction sont remplies. 
Si tel n’est pas le cas, elle peut alors remettre en cause le bénéfice de l’avantage fiscal 
dès lors qu’elle se trouve encore dans le délai de reprise (et même si un agrément a 
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été accordé, l’administration peut, si elle constate a posteriori que les conditions ne 
sont plus remplies, remettre en cause le bénéfice de cet avantage). 


 
Dans ces conditions, vous pourrez confirmer l’analyse des premiers juges et 


rejeter l’appel du ministre. 
 
 
EPCMJC au rejet de la requête du ministre du budget, des comptes publics, de 


la fonction publique et de la réforme de l’Etat.   
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC00591 
M. S.  
 
Audience du 6 septembre 2012 
Lecture du 27 septembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Rodolphe Féral, rapporteur public 
 


M. S. a acquis en 2005 600 parts d’une société, la SNC Iguasu, domiciliée à 
Saint-Martin qui a pour objet social l’acquisition, l’exploitation de manière directe ou 
indirecte et la location de tous équipements destinés aux activités touristiques 
relevant du domaine maritime. L’opération avait une évidente vocation fiscale en 
permettant à l’intéressé de bénéficier de la réduction d’impôt prévue par les 
dispositions de l’article 199 undecies B du CGI pour les investissements réalisés 
outre-mer. De fait, M. S. a porté en déduction dans sa déclaration de revenus de 
l’année 2005 une somme de 29 996 € correspondant à un tel investissement. 


 
A la suite d’un contrôle sur pièce de ses déclarations, l’administration fiscale a 


remis en cause la réduction d’impôt dont l’intéressé avait bénéficié au titre de son 
impôt sur le revenu de l’année 2005 au motif que la SNC Iguasu, qui avait acquis un 
bateau pour le donner en location à la SARL Danse avec les vagues situées en outre 
mer, n’avait fait l’objet d’aucune immatriculation au RCS.  


 
Les impositions supplémentaires afférentes à ce redressement, pour un 


montant total de 37 085 €, ont été mises en recouvrement le 30 septembre 2007. M. S. 
après avoir vu sa réclamation contentieuse rejetée par les services fiscaux a alors saisi 
le tribunal administratif de Strasbourg de conclusions aux fins de décharges de la 
cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle il avait été assujetti au 
titre de l’année 2005. Mais, par un jugement en date du 10 février 2011, le tribunal a 
rejeté ces conclusions.  


 
M. S. relève régulièrement appel de ce jugement.  
 
Le litige que vous soumet aujourd’hui M. S. vous amènera, en premier lieu, à 


devoir trancher la nature de la SNC Iguasu au cours de l’année 2005. De cette 
qualification dépendra en effet la solution du litige.  


 
Le I de l’article 199 undecies B du CGI dispose : « (…) / Les dispositions du 


premier alinéa s’appliquent aux investissements réalisés par une société soumise au régime 
d’imposition prévu à l’article 8 (…) dont les parts sont détenues (…) par des contribuables 
domiciliés en France au sens de l’article 4 B. En ce cas, la réduction d’impôt est pratiquée par 
les associés ou membres dans une proportion correspondant à leurs droits dans la société ou le 
groupement ».  
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L’article 199 undecies B du CGI renvoie aux sociétés soumises au régime 
d’imposition de l’article 8, c'est-à-dire le régime fiscal des sociétés de personnes. Une 
société non soumise à ce régime d’imposition qui réaliserait un investissement outre-
mer ne peut donc en vertu des dispositions précitées bénéficier de la réduction 
d’impôt.  


 
La SNC Iguasu est-elle, en l’espèce, une société soumise au régime 


d’imposition de l’article 8 ?  
 
La question ne devrait soulever, apparemment, aucune difficulté puisque 


l’alinéa 1er de l’article 8 vise les sociétés en nom collectif. Toutefois, en 2005, la SNC 
Iguasu n’était pas inscrite au registre du commerce et des sociétés, cette inscription 
n’interviendra que le 24 septembre 2007 postérieurement au début des opérations de 
contrôle, et n’avait pas la nature d’une SNC.  


 
Quelle est alors sa véritable nature juridique ?  
 
Devant vous, comme devant les premiers juges M. S. soutient, à titre principal, 


que la SNC Iguasu doit être qualifiée de société de fait. A titre subsidiaire, il soutient 
que si la société n’est pas une société de fait, mais une société en participation, 
comme le revendique l’administration fiscale, le bénéfice de la réduction d’impôt lui 
reste néanmoins acquis.  


  
Avant de s’interroger sur la nature de société de fait ou de société en 


participation de la SNC Iguasu, il est nécessaire de répondre à l’objection de principe 
soulevée par l’administration fiscale selon laquelle une société de fait ne pourrait 
prétendre au bénéfice de la réduction instaurée par l’article 199 undecies B du CGI.  


 
L’administration fiscale soutient devant vous que seules les sociétés 


expressément visées par les dispositions de l’article 8 du CGI, auquel renvoie l’article 
199 undecies B du CGI, peuvent prétendre au bénéfice de la réduction d’impôt. Or, 
les sociétés de fait n’étant pas expressément visées, elles ne pourraient revendiquer le 
bénéfice de cet avantage. 


 
Ce raisonnement ne saurait être retenu. Vous relèverez d’ailleurs que devant 


les premiers juges l’administration fiscale écrivait que les sociétés de faits pouvaient 
prétendre à la déduction. 


 
Pour que le raisonnement de l’administration soit admis il faudrait que 


l’article 199 undecies B du CGI renvoie aux sociétés visées à l’article 8 du même code. 
Mais tel n’est pas la rédaction de cet article qui renvoie aux « sociétés soumises au 
régime d’imposition prévu à l’article 8 ».  


 
Or, comme vous le savez, les sociétés de fait sont soumises au régime fiscal 


prévu à l’article 8 du CGI (voyez par exemple CE, 13 mars 1998, n° 163108, RJF 1998. 
578 ; CE, 14 janvier 2002, n° 204573, RJF 2002. 409).  
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Une application littérale de l’article 199 undecies B du CGI devra donc vous 


conduire à écarter la thèse soutenue par le ministre. Et une solution n’a rien de 
choquant comme le fait valoir le ministre. Rappelons que si la société de fait est 
dénuée de la personnalité morale à défaut d’enregistrement la jurisprudence lui a 
néanmoins reconnue la « personnalité fiscale » (voyez en ce sens le fichage de la 
décision du Conseil d’Etat du 5 septembre 2008, n° 286393, SNC Viver Promotion, 
RJF 2008, n° X) et elle peut donc à ce titre revendiquer le bénéfice d’un avantage fiscal 
tel que la réduction d’impôt instaurée par les dispositions de l’article 199 undecies B 
du CGI.     


 
Dès lors qu’il est admis que les sociétés de fait puissent bénéficier des 


dispositions de l’article 199 undeciesB du CGI, quelle est la nature de la SNC 
Iguasu ?  


 
M. S. soutient à titre principal qu’il s’agit d’une société créée de fait.  
 
Relevons, à titre liminaire, que l’existence d’une société de fait qui a conservé 


un caractère occulte ne peut être opposée à l’administration fiscale (voyez en ce sens 
15 mai 1991, n° 77589, RJF 1991. 985 ; CAA de Paris, 31 janvier 2002, n° 97-1324, 
DF 2002. 588).  


 
En l’espèce, le ministre ne se prévaut pas devant vous de ce que la SNS 


Iguasu, à supposer qu’elle puisse être qualifiée de société de fait, aurait été occulte et 
ne pourrait lui être opposée. Cela tient sans doute au fait que le caractère occulte de 
la société n’est pas évident à retenir.  


 
En effet, s’il est certain que l’existence de cette société de fait n’a jamais été 


révélée directement à l’administration fiscale, une annonce de constitution a 
néanmoins été publiée dans un journal d’annonces légales local « Les Nouvelles 
Etincelles » au mois de décembre 2005. Une publicité auprès des tiers dans un journal 
dédié à cela a ainsi été faite. Dès lors, peut-on encore retenir que la société avait un 
caractère occulte ? On peut hésiter.  


 
Cependant, vous pourrez, de mon point de vue, ne pas avoir à trancher cette 


question délicate si, comme je vais vous y inviter vous considérez que la société était 
une société en participation et non une société de fait.  


 
La distinction entre société créée de fait et société en participation est ténue 


tant le législateur et la jurisprudence ont procédé à une assimilation des régimes, 
notamment fiscaux, de ces deux types de société.  


 
D'une manière générale, la jurisprudence et l'administration s'accordent pour 


reconnaître l'existence d'une société de fait lorsque sont réunies les trois 
caractéristiques traditionnelles du contrat de société : participation aux apports, 
participation à la gestion et aux résultats de la société. L'existence d'une société de 
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fait est alors établie lorsque ces trois conditions sont simultanément satisfaites 
(CE, 13 mars 1998, n° 163108, précité ; CE, 14 janvier 2002, n° 204573, précité).  


 
Pour la jurisprudence, l’existence d’une société en participation entre deux ou 


plusieurs personnes résulte tant d’apports de chacune d’elle que de leur participation 
au contrôle de l’affaire ainsi qu’aux bénéfices et aux pertes (CE, 18 mars 1970, 
n° 77568, Dupont 1970, p. 256). 


 
En d’autres termes les trois critères du contrat de société servent tant à 


caractériser une société de fait qu’une société en participation.  
 


Les statuts de la société en date du 2 décembre 2005 stipulent, pour les 
apports, qu’une somme de 2 935 €, représentant le capital social, sera libérée et que ce 
capital est divisé en 2 935 parts sociales de 1 € chacune.  


 
Même si le bulletin de souscription de 600 parts par M. S. n’est pas daté, 


l’intéressé établi qu’il a acquitté une somme de 600 € par chèque auprès de la société 
Iguassu qu’elle a encaissé au mois de janvier 2006. 


 
Les statuts de la société prévoient la participation des associés aux résultats de 


l’entreprise à hauteur de leur quote-part dans la société. 
 
Et, enfin, la circonstance que la société ici en cause avait confié la gérance de 


son activité à un tiers, M. P., n’est pas surprenante. Les associés étaient probablement 
tous dans la situation de M. S. : simples investisseurs recherchant un avantage fiscal, 
ils n’avaient sans doute ni les compétences ni, surtout, le temps nécessaires pour 
exploiter et gérer une société basée à Saint Martin donnant en location un navire. Il 
n’est pas exclu pour autant, en pareil cas, qu’un associé qui n’est pas gérant puisse 
être regardé comme ayant une implication effective dans la gestion de la société, 
mais cela n’est pas démontré en l’espèce, cet élément ferait donc défaut pour 
caractériser la société de fait. En revanche les statuts établissent que le requérant 
participe au contrôle de la société. 
 


Surtout, les sociétés en participation se distinguent des sociétés de fait par la 
volonté délibérée des associés de constituer un groupement alors que ces dernières 
résultent du comportement de personnes qui agissent comme de véritables associés. 
En d’autres termes, la société créée de fait résulte du comportement de personnes 
qui, sans en avoir pleinement conscience, se traitent entre elles et agissent à l’égard 
des tiers comme de véritables associés alors que la société en participation est une 
société que les associés ont convenu de ne pas immatriculer.  


 
 En l’espèce, par acte sous-seing privé en date du 2 décembre 2005 M. S. et cinq 


autres personnes ont décidé des statuts d’une société dénommée « Iguasu » dont 
l’article 1er intitulé « Forme » stipule « Il est formé par les présentes, une société en nom 
collectif régie par les présents statuts ainsi que par les dispositions législatives et 
réglementaires (…) sur les sociétés commerciales ». Le 15 décembre suivant dans un 
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journal local d’annonces légales « Les Etincelles » était publiée la création de la 
société Iguasu, société en nom collectif.  


 
Il ressort clairement de ces éléments, comme l’ont relevé les premiers juges, 


que M. S. et ses associés ont entendu créer une société et lui donner le statut d’une 
société en nom collectif. Toutefois, ils se sont abstenus de la faire immatriculer au 
RCS l’empêchant ainsi d’acquérir la personnalité morale. Néanmoins ceux-ci dès 
l’origine avaient la conscience et la volonté délibérée de créer une société. La société 
Iguasu relève donc bien de la catégorie des sociétés en participation et non des 
sociétés créées de fait.  


 
Vous pourrez donc écarter ce moyen de M. S. et confirmer l’analyse retenue 


par les premiers juges. 
 
A titre subsidiaire, M. S. soutient que même si la société Iguassu est une 


société en participation elle peut néanmoins revendiquer le bénéfice de l’avantage 
fiscal prévu par les dispositions de l’article 199 undecies B du CGI.  


 
Rappelons que l’article 8 du CGI auquel renvoie les dispositions précitées de 


l’article 199 undecies B vise les « membres des sociétés en participation (…) dont les noms 
et adresses ont été indiqués à l’administration ». 


 
M. S. fait valoir que cette condition est en l’espèce remplie dès lors qu’une 


annonce de création de la société faisant mention de l’identité des associés est parue 
dans un journal d’annonce légale en décembre 2005 et qu’il a porté sur ses 
déclarations sa qualité d’associé de la société.  


 
Toutefois, le Conseil d’Etat a jugé que pour relever du régime d’imposition de 


l’article 8 du CGI les sociétés en participation doivent informer l’administration 
fiscale des noms et adresses de leurs associés, au plus tard avant l’expiration du délai 
dans lequel la déclaration relative au premier exercice en cause doit être déposée. La 
circonstance que chaque associé ait intégré à ses résultats imposables sa propre part 
des bénéfices sociaux de la société en participation est sans incidence, en l’absence de 
toute démarche de la part de la société (voyez CE, 21 avril 2000, n° 179092, 
SA Danone, RJF 2000, n° 759). L’indication des noms et adresses des associés n’étant 
pas considérée comme fournie lorsque l’administration n’en a eu connaissance que 
par ses propres recherches (CE, 22 octobre 1962, n° 49601, DF 1962. 1070). Dans le 
même sens voyez CAA Paris 17 avril 2001, n° 97-1515, G., DF 2002. 141, jugeant que 
les noms et adresses des associés dont l’administration a eu connaissance de façon 
indirecte, à l’occasion d’une procédure de règlement judiciaire, ne peuvent être 
réputés avoir été indiqués à l’administration par la société.  


 
En l’espèce, c’est bien de manière indirecte que l’administration fiscale aurait 


pu être informée du nom et de l’adresse des associés.  
 
Vous écarterez donc ce second moyen présenté à titre subsidiaire par M. S. 
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Enfin, le requérant vous demande au nom de « l’équité » de juger que s’il ne 


peut prétendre à la réduction d’impôt au titre de l’année 2005 il peut en bénéficier au 
titre de l’année 2007, année au cours de laquelle la société a été immatriculée au RCS.  


 
Outre le fait qu’il ne vous appartient pas de statuer en équité, ces conclusions 


sont irrecevables, comme le fait valoir l’administration fiscale, dès lors que sa 
réclamation contentieuse ne portait que sur l’impôt sur le revenu de l’année 2005, 
M. S. n’ayant jamais présenté de réclamation contentieuse au titre de l’impôt sur le 
revenu 2007.   


 
EPCMJC au rejet de la requête de M. S. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC00935 
Société SEMOFLEX 
 
Audience du 11 octobre 2012 
Lecture du 8 novembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Robert COLLIER, rapporteur public 
 
 
M. B. est un cadre dirigeant, directeur d’usine, qui a été engagé par la société SEMOFLEX le 
21 avril 2000 pour prendre la direction d’une unité de production située dans les Vosges, les 
relations entre l’intéressé et son employeur se dégradant assez sérieusement à partir de 
l’année 2008, SEMOFLEX cherchant à se séparer pour faute grave de l’intéressé et engageant 
une procédure de licenciement. 
 
Le problème pour la société SEMOFLEX est que M. B. souhaitait alors être candidat pour 
être élu conseiller prud’homme sur la liste du MEDEF des Vosges, les dispositions de l’article 
L. 2411-22 du code du travail aux termes desquelles : « Le licenciement du conseiller 
prud'homme ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail.  
 
Cette autorisation est également requise pour : 
 
2° Le salarié candidat aux fonctions de conseiller prud'homme dès que l'employeur a reçu 
notification de la candidature du salarié ou lorsque le salarié fait la preuve que l'employeur a 
eu connaissance de l'imminence de sa candidature, et pendant une durée de six mois après la 
publication des candidatures par l'autorité administrative. »   faisant que l’employeur, par 
courrier en date du 20 octobre 2008, s’est estimé obligé de saisir l’inspecteur du travail d’une 
demande d’autorisation de licenciement qu’il fondait sur l’incapacité de M. B. à se plier à la 
synergie du groupe, sur investissements, approvisionnements ou recrutement des personnels.  
 
Par décision en date du 14 novembre 2011 l’inspecteur du travail a refusé d’autoriser ce 
licenciement, estimant la demande de la société SEMOFLEX : « Considérant qu’il est assuré 
que l’employeur avait une pleine connaissance de l’imminence de la candidature du salarié 
aux fonctions de conseiller prud’homal pour le collège employeur dès avant l’ouverture de la 
procédure de licenciement le 2/10/08 » était recevable et qu’aucun des griefs allégués par 
l’employeur ne caractérisait un fait fautif susceptible d’être reproché au salarié. 
 
La société SEMOFLEX a alors saisi le ministre du travail d’un recours hiérarchique qui va 
aboutir puisque par décision en date du 22 avril 2009 ce ministre va annuler la décision de 
l’inspecteur du travail au motif que cet inspecteur n’avait pas compétence pour se prononcer, 
le demandeur de l’autorisation n’ayant pas eu connaissance à la date, le 1er octobre 2008, de la 
convocation à l’entretien préalable au licenciement de M. B. de sa future candidature comme 
conseiller prud’homme, cette information ne résultant ni d’une déclaration individuelle de 
candidature de ce dernier ni d’une information communiquée par le MEDEF. 
 


 1







Le ministre y ajoute, ce qui est point central du litige, que si M. B. avait produit plusieurs 
témoignages qui étaient sensés attester qu’il avait bien informé son employeur, ce que disaient 
ces témoins, sous liens de subordination, ne pouvaient être retenu. 
 
Par le jugement en date du 12 avril 2011 dont la société SEMOFLEX relève appel cette 
décision du ministre du travail a été annulée, ce qui a pour effet de faire revivre la décision de 
refus de licenciement de l’inspecteur du travail, les premiers juges retenant que l’inspecteur 
du travail devait se prononcer compte tenu des circonstances de droit et de fait à la date à 
laquelle il statuait alors qu’il résultait des propres déclarations de cette société qu’elle avait 
connaissance de l’imminence de la candidature de M. B. aux fonctions de conseiller 
prud’homme à la date à laquelle l’inspecteur du travail avait pris sa décision. 
 
Jugement insuffisamment précis sur la date de la connaissance de l’imminence de la 
candidature de M. B. et auquel on ne pourrait reprocher de ne pas avoir tenu compte du 
revirement de jurisprudence opéré par la décision CE, B, 23/12/2011, Société Lidl n° 338607 
aux termes de laquelle : « l'autorisation de l'inspecteur du travail n'est pas requise pour 
procéder (au) licenciement si la lettre du syndicat notifiant à l'employeur la désignation du 
salarié en cause comme délégué syndical n'est reçue par l'employeur qu'après que celui-ci a 
convoqué le salarié à l'entretien préalable au licenciement, à moins que le salarié apporte la 
preuve que l'employeur avait connaissance de l'imminence de cette désignation » mais cette 
jurisprudence lui est postérieure et elle n’exclut donc pas que le salarié apporte la preuve de la 
connaissance de sa candidature. 
 
Nous pensons personnellement que si la société SEMOFLEX ignorait l’imminence de la 
candidature de M. B. pourquoi alors a-t-elle saisi l’inspecteur du travail d’une demande 
d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé, vous lirez son courrier du 20 octobre 2008 
et c’est bien ce qu’elle demande, les dispositions de l’article L. 2411-22 du code du travail ou 
la jurisprudence ne subordonnant pas la protection lors de l’imminence de la candidature à la 
circonstance que l’entretien préalable au licenciement se soit déroulé ou pas lorsque 
l’employeur se décide, finalement, à demander l’autorisation de licenciement même après cet 
entretien. 
 
La décision Lidl ne le dit pas et nous n’avons pas trouvé dans les conclusions du rapporteur 
public M. KELLER que ce point aurait été tranché. 
 
 
 
Et puis M. B. a produit des témoignages allant plutôt dans le sens de sa cause et les deux font 
que, à notre sens, la société SEMOFLEX avant même l’entretien préalable au licenciement de 
l’intéressé avait connaissance de cette future candidature.  
 
Nous ajouterons qu’à la date, le 22 avril 2009, à laquelle le ministre a annulé la décision de 
l’inspecteur du travail, M. B. avait été élu le 3 décembre 2008 au conseil de Prud’hommes 
d’Epinal et que le ministre s’il entendait décider de cette annulation, dès lors que l’on retient 
que l’employeur avait eu connaissance de la candidature de l’intéressé, il se retrouvait saisi de 
la demande de la société SEMOFLEX compte tenu des circonstances de droit et de fait à la 
date à laquelle il statuait Vous verrez sur l’application de cette règle CE, B, 30/6/1997, T., 
n° 169269 ou jugé par une Cour CAA Nantes, 28/6/2010, n° 09NT02278 G. et l’obligation 
qui incombe au ministre. 
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Nous ne pensons pas que la décision Lidl ait changé quelque chose à cette obligation. 
 
Tout cela vous est d’ailleurs dit avec plus ou moins de précisions par le défendeur dans ses 
observations et le ministre devait examiner la demande de la société SEMOFLEX au regard 
de la nouvelle situation de M. B. 
 
Le seul moyen d’appel de la société SEMOFLEX étant qu’elle n’avait pas connaissance de 
l’imminence de la candidature de M. B. vous pourrez lui répondre par adoption des motifs des 
premiers juges, le jugement attaqué ne comportant à cet égard aucune erreur de fait ou de 
droit, ou lui substituer le motif tiré de ce que la décision du ministre, la candidature de M. B. 
étant imminente, est irrégulière pour ne pas se prononcer sur le bien fondé de la demande 
d’autorisation dès lors qu’à la date du 22 avril 2009 M. B. était conseiller prud’homme, 
l’appelante n’étant pas fondée à se plaindre qu’elle a été annulée. 
  
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête d’appel de la société SEMOFLEX. 
 
Vous pourrez la condamner à verser à M. B. la somme de 1 500 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 8 juin 2011, présentée pour la société Semoflex, dont le 


siège est RN 134 à Ogeu-les-Bains (64680), représentée par son président-directeur général en 
exercice, par le cabinet Landwell & associés ;  


 
La société Semoflex demande à la Cour d’annuler le jugement n° 0901176 du 


12 avril 2011 par lequel le Tribunal administratif de Nancy a annulé la décision du ministre du 
travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville en date du 
14 novembre 2008 l’autorisant à licencier M. V. ;  


 
Elle soutient que : 
 
- à la date à laquelle elle a saisi l’inspecteur du travail, elle n’avait pas connaissance de 


l’imminence de la candidature de M. V. aux élections prud’homales ; 
 
- les témoignages indirects produits par le salarié sont de pure complaisance ;  
 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
 







11NC00935 2


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 novembre 2011, présenté pour M. V. par 


Me Filliatre, qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation de la société Semoflex à lui 
verser la somme de 2 000 euros sur le fondement de l'article L.761-1 du code de justice 
administrative  ;  
 


Il soutient que : 
 
- l'appel est mal fondé, la société ayant eu connaissance de sa candidature avant la date 


d'engagement de la procédure de licenciement ; 
 
- la décision du ministre était entachée d'illégalité ;  
 
- une décision implicite de rejet du recours de la société étant née le 22 avril 2009, la 


décision de l'inspecteur du travail, qui n'était pas illégale, ne pouvait dès lors plus être retirée ; 
cette décision n'est en réalité intervenue que le 5 mai 2009 et ne lui a été notifiée que le 9 mai ;  


 
- le ministre aurait dû prendre en compte son mandat de conseiller prud'homal acquis en 


cours de procédure le 3 décembre 2008 ; 
 
- en estimant que son employeur n'avait pas connaissance de sa candidature, le ministre 


a entaché sa décision d'erreur manifeste d'appréciation ;  
 
- l'inspecteur du travail n'était pas tenu de communiquer les témoignages à son 


employeur ;  
 
- contrairement à ce qu'a retenu le ministre, les témoignages n'ont pas été rédigés par 


des personnes placées sous son autorité  hiérarchique ;  
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 juillet 2012, présenté par le ministre du 


travail, de l'emploi et de la santé qui conclut à l'annulation du jugement attaqué ;  
 


Il soutient que : 
 
- le jugement est entaché d’erreur de droit, le bénéfice de la protection s’appréciant à la 


date d’engagement de la procédure de licenciement et non à la date de la décision de l’inspecteur 
du travail ; 


 
- la candidature de M. V. a été déposée à la préfecture le 13 octobre 2008, 


postérieurement à la convocation à l’entretien préalable au licenciement adressée au salarié le 1er 
octobre 2008 ;  


 
- les témoignages produits ont été rédigés par des salariés de l’usine dont M. V. était le 


directeur  et ne permettent pas d’établir que le président-directeur général de la société Semoflex 
a été informé de sa candidature aux élections prud’homales ;  


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code du travail ; 
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Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 11 octobre 2012 : 
 
- le rapport de Mme Bonifacj,  
 
- les conclusions de M. Collier, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Hémain, substituant Me Filliatre du cabinet FILOR, avocat 


de M. V. ; 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article  L. 2411-22 du  code du travail : « Le 


licenciement du conseiller prud'homme ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur 
du travail. Cette autorisation est également requise pour : (…) 2° Le salarié candidat aux 
fonctions de conseiller prud'homme dès que l'employeur a reçu notification de la candidature du 
salarié ou lorsque le salarié fait la preuve que l'employeur a eu connaissance de l'imminence de 
sa candidature, et pendant une durée de six mois après la publication des candidatures par 
l'autorité administrative. » ; que lorsque le licenciement d’un salarié doit être précédé d’un 
entretien avec l’employeur en application des articles L. 1232-2 à L. 1232-4 du même code, 
l’autorisation de l’inspecteur du travail n’est pas requise pour procéder à ce licenciement si la 
lettre du syndicat notifiant à l’employeur la candidature du salarié en cause comme conseiller 
prud'homme n’est reçue par l’employeur qu’après que celui-ci a convoqué le salarié à l’entretien 
préalable au licenciement, à moins que le salarié apporte la preuve que l’employeur avait 
connaissance de l’imminence de cette candidature;  


 
2. Considérant que l’inspecteur du travail des Vosges, par une décision du 


14 novembre 2008, a refusé d’accorder à la société Semoflex l’autorisation de licencier pour 
faute  M. V., candidat aux élections prud’homales ; que, par une décision en date du 
22 avril 2009, le ministre du travail a annulé cette décision, au motif qu’au 1er octobre 2008, date 
de réception de la convocation préalable à son licenciement, M. V. ne bénéficiait pas de la 
protection prévue à l’article L.2411- 22 du code du travail ; qu’il résulte de ce qui précède que 
c’est à tort que le tribunal administratif s’est fondé, pour annuler la décision du ministre, sur le 
fait que la société avait connaissance de la candidature de M. V. aux élections prud’homales à la 
date à laquelle l’inspecteur du travail a pris sa décision ;  


 
3. Considérant, toutefois, qu’il appartient à la Cour, saisie de l’ensemble du litige par 


l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner les autres moyens soulevés par M. V. devant le Tribunal 
administratif de Nancy ; 


 
4. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des pièces du dossier que M. V. a été 


convoqué à un entretien préalable à son licenciement, fixé au 14 octobre 2008,  par une lettre du 
1er octobre 2008 ; que, d’une part, il est constant qu’à cette date, la société Semoflex n’avait pas 
reçu notification de la candidature de l’intéressé aux élections prud’homales par son syndicat ; 
que, d’autre part, dans les termes où elles sont rédigées, les attestations dont se prévaut M. V. ne 
permettent pas d’apporter la preuve que la société Semoflex avait connaissance de l’imminence 
de sa candidature avant d’engager la procédure de licenciement ; qu’ainsi, dès lors que 
l’intéressé ne bénéficiait pas, avant le 1er octobre 2008, de la protection prévue par l’article L. 
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2411-22 du code du travail, l’inspecteur du travail n’avait pas compétence pour se prononcer, par 
sa décision du 14 novembre 2008, sur le licenciement de M. V. ;  


 
5. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article  R. 2422-1 du code du travail : 


« Le ministre chargé du travail peut annuler ou réformer la décision de l'inspecteur du travail 
sur le recours de l'employeur, du salarié ou du syndicat que ce salarié représente ou auquel il a 
donné mandat à cet effet. /Ce recours est introduit dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la décision de l'inspecteur. /Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur ce 
recours vaut décision de rejet » ; 


 
6. Considérant que le recours hiérarchique formé par la société Semoflex contre la 


décision de l’inspecteur du travail a été reçu par le ministre le 22 décembre 2008 et que celui-ci 
disposait d’un délai de quatre mois à compter de cette date pour se prononcer ; que, 
contrairement à ce que soutient M. V., aucune décision implicite de rejet de ce recours n’était 
encore née le 22 avril 2009, date à laquelle le ministre a annulé la décision refusant le 
licenciement de l’intéressé ; que la circonstance que la décision du ministre n’a été notifiée au 
salarié que postérieurement au délai de quatre mois reste sans influence sur sa légalité ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Semoflex est fondée à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Nancy a annulé 
la décision du ministre du travail ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative :  
 
8. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de la 


société Semoflex, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme demandée 
par M. V. au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 


DÉCIDE : 
 
 
Article 1er : Le jugement du 12 avril 2011 du Tribunal Administratif de Nancy est 


annulé.  
 
Article 2 : La demande présentée par M. V. devant le Tribunal administratif de Nancy 


est rejetée. 
 
Article 3 : Les conclusions de M. V. tendant au bénéfice des dispositions de l’article L. 


761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la société Semoflex, à M. Eric V. et au ministre 


du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social. 
 
 





		Rapporteur public






N° 11NC01075 
SARL Julival 
 
Audience du 15 novembre 2012 
Lecture du 6 décembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Rodolphe Féral, Rapporteur public 
 


La SARL Julival, qui exerce une activité de marchand de biens et qui a pour 
gérant M. Brovedani, a fait l’objet d’une vérification de comptabilité qui a porté sur la 
période du 1er juillet 2003 au 30 juin 2006.  


 
Lors de ce contrôle, l’administration fiscale a constaté que la société avait 


acquis les 6 mars et 7 avril 1997 un immeuble scindé en deux lots (des cellules 
commerciales) : le lot n° 1 pour un montant de 4 400 000 F HT et le lot n° 2 pour un 
montant de 1 900 000 F HT. La société a inscrit l’immeuble à l’actif de son bilan et, de 
mars à juin 1997, a procédé à des travaux d’aménagement sur ce bien.  


 
Au cours des deux premiers trimestres 1997 la société a procédé à la déduction 


de la TVA qui avait grevé l’acquisition de cet immeuble (pour les deux lots) ainsi que 
les travaux. Les crédits de TVA correspondants ont été remboursés à la société les 
26 mai et 20 août 1997. 


 
Le vérificateur a toutefois constaté que le 30 septembre 2005 la société Julival 


avait vendu à une autre société, la SARL Fidem, les deux cellules commerciales. Cette 
cession n’a pas été soumise à la TVA et l’immeuble ayant été gardé moins de 20 ans 
par la société Julival (pendant neuf ans seulement) l’administration fiscale a estimé 
que la société aurait du procéder à la régularisation prévue par les dispositions de 
l’article 210 de l’annexe II au CGI et reverser les 11/20ème du montant de déduction 
initialement pratiquée. 


 
En outre, le vérificateur a constaté qu’à l’occasion de cette vente la société 


Julival avait versé des honoraires, pour un montant de 100 000 € HT, à la société 
Brodevani SA en vertu d’un contrat de mandant de vente. Au regard des éléments 
produits par la société, le vérificateur a remis en cause la déductibilité de la TVA 
ayant grevé cette prestation.  


  
C’est dans ces conditions que l’administration fiscale a adressé à la société 


Julival une proposition de rectification en matière de TVA pour la période du 
1er juillet 2003 au 30 juin 2006 puis mis en recouvrement les impositions 
correspondantes.  


 
Après avoir vainement contesté ces impositions supplémentaires, la SARL 


Julival a saisi le tribunal administratif de Strasbourg de conclusions aux fins de 
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décharge des rappels de TVA dont elle avait été déclarée redevable au titre de la 
période litigieuse. Mais, par un jugement en date du 28 avril 2011, le tribunal a rejeté 
sa requête.  


 
1. S’agissant de la régularisation de TVA sur le fondement de l’article 210 de 


l’annexe II au CGI. 
 
Comme vous le savez, le I de cet article 210 prévoit que lorsque les immeubles 


sont cédés avant le commencement de dix-neuvième année qui suit celle de leur 
acquisition et que la cession n’est pas soumis à la TVA, « l’assujetti est redevable d’une 
fraction de la taxe antérieurement déduite. Cette fraction est également au montant de la 
déduction diminuée d’un vingtième par année civile ou fraction d’année civile écoulée depuis 
la date à laquelle l’immeuble a été acquis ».  


 
Selon la société requérante ces dispositions ne sont applicables qu’aux 


immeubles donnés en location pour lesquels l’option pour l’assujettissement à la 
TVA des loyers, prévue par les dispositions de l’article 260 du CGI, a été valablement 
souscrite auprès de l’administration fiscale. Et, selon elle, l’option qu’elle aurait 
souscrite en 1997 ne serait pas conforme aux exigences requises, telles que le Conseil 
d’Etat l’a notamment rappelé dans un arrêt du 23 décembre 2011, Sté Mercedes, 
n° 323189, à la RJF 2102.  


 
En d’autres termes, et de manière assez paradoxale, nous nous trouvons à 


front renversé par rapport aux jurisprudences traditionnelles rendues sur le caractère 
régulier ou non de l’option souscrite. En effet, traditionnellement, les redevables qui 
facturent la TVA sur les loyers se voient privés, par l’administration fiscale, de leur 
droit à déduction de TVA au motif que l’option n’aurait pas été valablement 
souscrite. Au contraire, ici, le droit à déduction a été admis et c’est la société qui, au 
moment de la revente, pour échapper à la régularisation de l’article 210 de l’annexe II 
au CGI, se prévaut de ce que l’option qu’elle a elle-même souscrite aurait été 
irrégulière1.  


 
Cependant, avant d’examiner la validité de l’option souscrite par la SARL 


Julival, il convient, au préalable de se demander si la société est recevable à se 
prévaloir de ce que l’option qu’elle a souscrite n’aurait pas été valable alors qu’elle a 
été regardée comme telle par l’administration fiscale et que la société s’est ainsi vu 
reconnaitre la qualité d’assujetti, s’est comporté comme tel en soumettant les loyers à 
la TVA et en a procédant à la déduction de la TVA d’amont ayant grevé l’acquisition 
du bien immobilier et les travaux réalisés sur celui-ci. 
 


D’après mes recherches, la jurisprudence administrative n’a jamais eu à 
trancher cette question. En revanche, la Cour de cassation a déjà été confrontée à 
cette situation dans un arrêt du 20 novembre 2007, n° 05-19.296 (n° 1262 F-PB), SCI 
                                                 
1 Relevons que cet argumentaire est pour le moins surprenant. En effet, si la société n’a pas opté valablement, 
elle n’était alors pas assujettie pendant la période en litige et devrait, en conséquence, reverser à l’administration 
fiscale l’intégralité de la TVA qu’elle a déduite pendant cette période et pas seulement une fraction de celle-ci au 
titre de la régularisation de l’article 210. 
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Saint-Honoré Ducros, à la RJF 2008, n° 368. Permettez-moi de m’arrêter quelques 
instants sur cet arrêt.  


 
Par une lettre adressée à l’administration fiscale en novembre 1994, le gérant 


de la SCI requérante lui a fait savoir que la société optait pour le régime de l'impôt 
sur les sociétés à compter du 1er janvier 1995. Ce courrier a été confirmé par une 
seconde lettre du 14 juin 1995 signée par les quatre associés de la SCI. Face à cette 
option, l’administration fiscale a remis en cause, en application de l'article 809, II du 
CGI, le droit fixe qui avait été perçu sur l'apport de la société Keppler et poursuivi le 
recouvrement des droits de mutation à titre onéreux estimés dus. En effet, le II de 
l’article 809 prévoit que lorsqu’une personne morale dont les résultats ne sont pas 
soumis à l'impôt sur les sociétés devient passible de cet impôt, le changement de son 
régime fiscal rend les droits et taxes de mutation à titre onéreux exigibles sur les 
apports purs et simples qui lui ont été faits depuis le 1er août 1965 par des personnes 
non soumises audit impôt. 


 
L’administration tirait donc les conséquences fiscales de l’option souscrite par 


la société. Toutefois, pour échapper à ces conséquences et au paiement des droits de 
mutation réclamés, la société Saint-Honoré Ducros a invoqué des irrégularités dans 
son option. La Cour de cassation a cependant jugé que la société « n’étant pas 
recevable à se prévaloir des irrégularités qui pourraient être de nature à affecter la 
validité de la notification de l'option prévue à l'article 239 du CGI qu'elle avait 
adressée à l'administration, c'est à bon droit que la cour d'appel, qui n'était pas tenue de 
procéder aux recherches inopérantes visées par les troisième, quatrième et cinquième branches 
du moyen, a statué comme elle a fait, sans encourir le grief visé par la deuxième branche ».  


 
En d’autres termes, la Cour de cassation relève que les juges du fond n’avaient 


pas à entrer dans le débat de la validité de son option dans lequel la société 
requérante voulait les attirer, ce débat étant « inopérant ».   


 Le commentateur avisé de cet arrêt à la RJF relevait que « Sans l'énoncer 
expressément la Cour applique le principe « Nemo auditur... ». Rappelons que, selon la 
jurisprudence de la Cour de cassation cette application suppose que la règle violée 
n’était pas d'ordre public, car dans ce dernier cas l'auteur de l'irrégularité est 
recevable à s'en prévaloir (Cass. 3e civ. 14 décembre 1994 n° 1968 P : Bull. civ. IV 
n° 218 ; Cass. 3e 1e civ. juillet 1998 n° 1184 P : RJF 1/99 n° 104). 


 
La situation dans laquelle nous nous trouvons est en tout point similaire.  
 
Comme le relevait François Séners dans ses conclusions sous l’affaire du CE, 


8 mars 2004, n° 248094, Mme Mohammadi, à la RJF 6/04 n° 621, la règle « nemo 
auditur …» ne trouve à s'appliquer que dans le plein contentieux de la responsabilité 
où le juge statue sur des droits subjectifs (voir, notamment, CE 28 juin 1968, Sté 
mutuelle d'assurance contre les accidents en pharmacie, rec. p. 411 ou CE, 
1er octobre 1976, n° 99228, Cie d'assurance La Concorde et époux R., rec. p. 388) et 
« elle n'a pas sa place dans le contentieux de la légalité auquel se rattache assurément le 
contentieux fiscal, en dépit des prérogatives de plein contentieux dont dispose le juge de 
l'impôt pour apprécier le bien-fondé et le quantum des impositions contestées devant lui ». 
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Or, dans le contentieux de la légalité, l’acquiescement antérieur du requérant à un 
acte, un fait ou une procédure n'est pas de nature à le priver de la possibilité 
d’invoquer son illégalité par la suite, devant le juge (CE, 19 novembre 1955, 
Andréani, rec. p. 551 ; CE 17 décembre 1958 n° 37051, min. c/ Rohr, rec. p. 468 ; CE, 
14 février 1968, n° 37051, Bosquier, rec. p. 117). Ainsi, la personne qui a demandé une 
dérogation à une règle d'ordre public peut se prévaloir, ensuite, de l'illégalité de cette 
dérogation (CE, 13 octobre 1961, n° 50450, min. c/ Dame Weitzdorfer, rec. p. 564).   


 
Toutefois, en contentieux fiscal le juge a déjà été amené à déroger à ces 


principes constants du contentieux général en refusant de permettre aux 
contribuables de se prévaloir de l’irrégularité d'erreurs comptables commises 
délibérément (voyez, notamment, CE, 12 mai 1997, n° 160777, min. c/ SARL Intraco, 
à la RJF 6/97 n° 535 avec chronique S. Austry p. 359, conclusions J. Arrighi de 
Casanova BDCF 3/97 n° 61). S. Austry dans sa chronique relevait que « seuls 
d’inhabituels motifs tirés de considérations morales peuvent expliquer cette enclave 
jurisprudentielle ». François Séners, pour sa part, dans ses conclusions précitées 
estimait que cette dérogation spécifique au droit fiscal ne relève pas, en réalité, de 
l’adage « nemo auditur propriam turpitudinem allegans », mais plutôt de celle du 
principe selon lequel il faut « souffrir la loi qu'on a faite soi-même ». 


 
Et plusieurs éléments militent, selon moi, pour que vous empruntiez 


également la voie tracée par la Cour de cassation en matière d’option fiscale au 
regard de ce principe « nemo auditur » ou, implicitement, de l’adage selon lequel il 
faut souffrir la loi qu’on a faite soi-même.  


 
En premier lieu, comme vous le savez, lorsque l’option a été souscrite, celle-ci 


l’est pour une durée déterminée. L’option est alors renouvelable par tacite 
reconduction, par période de dix ans, sauf dénonciation à l’expiration de chaque 
période. 


 
Toutefois, lorsque le redevable a obtenu un remboursement de crédit de taxe 


au cours ou à l'issue d'une période d'option, il ne peut pas, à la fin de cette période, 
dénoncer l'option qui est donc reconduite de plein droit pour une nouvelle période 
de dix ans. Admettre que l’intéressé puisse se prévaloir d’irrégularité qu’il a lui-
même commise dans son option, lui permettrait ainsi de contourner cette règle si 
l’administration lui a néanmoins reconnu le droit à déduction.  


 
Ensuite, il ressort de la jurisprudence de la CJUE que, au nom du principe de 


confiance légitime, l’autorité administrative, lorsqu’elle a reconnu la qualité 
d’assujetti à un individu et lui a reconnu un droit à déduction qu’il a exercé, elle ne 
peut plus remettre en cause, rétroactivement, sauf fraude, ce droit à déduction 
accordé. En d’autres termes, l’administration fiscale, hormis le cas de la fraude, ne 
pourrait plus remettre en cause la qualité d’assujetti accordé alors que l’intéressé 
pourrait, pour sa part, à n’importe quel moment se prévaloir d’éventuelles 
irrégularités de forme qu’il a lui-même commis dans son option pour remettre en 
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cause cette qualité. Un principe symétrique de non remise en cause de la qualité 
d’assujetti me paraît devoir être appliqué.  


 
Vous l’aurez compris, je vous proposerai de juger, comme la Cour de 


cassation, alors qu’aucun argument ne justifie de ne pas se rallier à cette position, au 
contraire, que dès lors qu’une personne a opté pour l’assujettissement à la TVA et 
que cette qualité lui a été reconnue et qu’il a usé de son droit à déduction, il ne peut 
plus opposer à l’administration fiscale d’éventuelles irrégularités dont souffrirait 
l’option qu’il a souscrite.  


 
Vous écarterez donc ce moyen sans avoir à vous prononcer sur la régularité de 


l’option souscrite. 
 
2. S’agissant des honoraires versés à la SA Brodevani. 
 
L’administration fiscale a refusé la déductibilité de la TVA ayant grevé les 


honoraires d’un montant de 100 000 € versés à la SA Brodevani dans le cadre d’un 
mandat de vente. Vous devez donc déterminer si ces honoraires correspondent à une 
prestation réelle opérées pour les besoins d’opérations imposables à la TVA. 


 
Comme vous le savez, et comme l’a encore rappelé récemment le Conseil 


d’Etat dans une décision du 23 décembre 2011, n° 337149, Sté Newplast joint Ge 
Barthelemy, lorsqu’une entreprise a déduit en charges une dépense réellement 
supportée, conformément à une facture régulière relative à un achat de prestations 
ou de biens dont la déductibilité par nature n’est pas contestée par l’administration, 
celle-ci peut demander à l’entreprise qu’elle lui fournisse tous éléments 
d’information en sa possession susceptibles de justifier la réalité et la valeur des 
prestations ou biens ainsi acquis. La seule circonstance que l’entreprise n’aurait pas 
suffisamment répondu à ces demandes d’explication ne saurait suffire à fonder en 
droit la réintégration de la dépense litigieuse, l’administration devant alors fournir 
devant le juge tous éléments de nature à étayer sa contestation du caractère 
déductible de la dépense. Le juge de l’impôt doit alors apprécier la valeur des 
explications qui lui sont respectivement fournies par le contribuable et par 
l’administration. 


 
En l’espèce, la SARL Julival produit la facture correspondant à la prestation en 


litige et qui mentionne les missions réalisées par la SA Brodevani qui sont des 
missions de « mise en relation avec les acquéreurs potentiels, visite des lieux, 
négociation commerciale des conditions et du prix de vente et assistance à la 
rédaction de l’acte de vente ».  


 
Il faut, à titre liminaire, relever que la présomption qui s’attache aux mentions 


figurant sur une facture doit être relativisée lorsque cette facture n’émane pas d’un 
tiers comme en l’espèce puisque la facture a été établie par la SA Brodevani, 
mandataire à la vente, dont le gérant est M. B. qui est également le gérant de la SARL 
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Julival. En d’autres termes, le gérant de la société requérante est l’auteur de la facture 
produite.  


 
Et vous pourrez constater qu’il résulte du contrat de vente de l’ensemble 


immobilier que les parties ont été mises en relation par un agent immobilier auquel 
une commission de 190 561,20 € a été versée par l’acquéreur. En outre, il ressort des 
pièces produites que la société Julival avait déjà établi des contacts avec l’acquéreur 
avant la signature du contrat de mandat (une télécopie du 3 novembre 2004 
mentionne que la société FIDEM, acquéreur, se disait intéressée par le rachat des 
parts sociales de la SARL Julival). 


 
Si la société requérante produit quelques documents établissant que la SA 


Brodevani a fait établir des certificats attestant de la surface des bâtiments avant leur 
vente, cet élément ne saurait suffire à établir la réalité de la prestation objet de la 
facturation litigieuse. Il en est de même de la circonstance alléguée que la SARL 
Julival ne disposait pas des moyens matériels et humains nécessaires à la réalisation 
des formalités de vente et que la SA Brodevani s’en était intégralement chargé. 


 
Au regard de l’ensemble de ces éléments, l’administration fiscale apporte, de 


mon point de vue, des éléments suffisants permettant de retenir que la facture 
produite ne correspond pas à une prestation réelle justifiant son montant et ce, sans 
que la société Julival apporte toutes justifications utiles sur la réalité de cette 
opération. 


 
EPCMJC au rejet de la requête de la SARL Julival.   
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N°11NC01321 
M. Robert L. 
 
Audience du 13 septembre 2012  
Lecture du 4 octobre 2012  
 
 
 


CONCLUSIONS 
Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 


 


 La présente affaire va vous amener à vous prononcer sur la portée de l’article 
L. 2132-4 CGCT aux termes duquel : « Toute partie qui a obtenu une condamnation contre la 
commune n'est pas passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des 
frais et dommages-intérêts qui résultent du procès. ». Faute de jurisprudence relative à 
l'application même de cette disposition, cette question semble être inédite. 


 Mais avant d'y venir, rappelons le contexte de l'affaire. 


 M. L. a obtenu du Tribunal administratif de Strasbourg, par un jugement du 
6 janvier 2006, l'annulation de la décision par laquelle le maire de la commune de Mollkirch a 
refusé de constater la cinquième absence sans excuses d'un conseiller municipal. Par un 
courrier en date du 5 décembre 2006, l'avocat de la commune a facturé à cette dernière le 
montant de ses honoraires pour cette affaire qui s'est élevé à la somme de 3 919,76 €. Cette 
somme a été inscrite au budget 2007 de la commune.  


 Par courrier daté du 21 août 2008, M. L. a alors demandé à la commune de le faire 
bénéficier des dispositions de l’article L. 2132-4 CGCT dès lors qu'il estimait qu'en qualité de 
contribuable il ne pouvait en aucune manière être tenu de contribuer au paiement de la facture 
découlant d'un procès dans lequel il a été reconnu partie gagnante.  


 Par un courrier du 15 septembre 2008, la commune a refusé de faire droit à sa 
demande au motif que les honoraires de l’avocat « ne sont ni des frais, ni des dommages et 
intérêts qui résultent du procès » au sens de l’article L. 2132-4 CGCT. 


 


 C'est dans ce contexte que M. L. a saisi le Tribunal d'une demande tendant à 
l'annulation de cette décision. Par un jugement en date du 29 juin 2011, les premiers juges ont 
rejeté cette demande en considérant qu'il ne ressortait pas des pièces du dossier que « la 
commune de Mollkirch aurait imposé aux contribuables de la commune des charges ou 
contributions particulières pour l’acquittement des frais liés à la procédure juridictionnelle 
ayant abouti au jugement du Tribunal administratif de Strasbourg du 6 janvier 2006 ».   







 M. L. fait appel de ce jugement en faisant notamment valoir que les premiers juges 
auraient rajouté à la loi en constatant l'absence de charges ou contributions "particulières" et 
que les honoraires constituent bien des frais résultant du procès au sens de l’article L. 2132-4 
code général des collectivités territoriales . 


 Sur ce dernier point, nous partageons le point de vue du requérant.  La notion de frais 
résultant du procès nous paraît suffisamment large pour recouvrer la notion d'honoraires. 
Vous considérez d'ailleurs dans l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative que les honoraires font partie des frais exposés et non compris dans les dépens, 
susceptibles d'être mis à la charge de la partie perdante au procès. 


 Nous sommes en revanche plus réservés sur la contestation des motifs du jugement.  


 En effet, au nombre des principes budgétaires applicables aux collectivités 
territoriales, figure celui de la non affectation des recettes aux dépenses, qui découle du 
principe plus général d'universalité. En application de ce principe, sauf disposition expresse 
de la loi, aucune corrélation n'existe entre les dépenses et les recettes portées au budget.  


 


 Les impôts municipaux constituent un prélèvement opéré sur les contribuables en vue 
de pourvoir à l'ensemble des dépenses budgétaires.  


 En application de ce principe, un contribuable ne peut utilement, à l'appui de la 
contestation de ses impôts, contester l'irrégularité ou l'illégalité de certaines dépenses inscrites 
au budget. Voir CE, 16-06-1976, B., n° 91565, 91858, 92005, classé en A sur ce point. ou 
encore CE, 08-02-1999, n° 168382, B. 


 En l'espèce, il ne ressort pas des pièces du dossier que la commune a inscrit au budget 
2007 une charge ou une contribution pour le paiement de ses frais d'avocat. C'est en ce sens 
que le Tribunal a, nous semble-t-il, jugé qu'il n'y avait pas de contribution ou de charge 
spécifique. Le requérant n'établit d'ailleurs, ni même n'allègue qu'une contribution particulière 
aurait été mise à sa charge. Il se prévaut de sa seule qualité de contribuable de la commune. 
 
 Or, en application du principe du non affectation des recettes à des dépenses, il nous 
semble, en l'absence de charge ou contribution spécifique à l'acquittement des frais du 
procès, que M. L. ne peut utilement soutenir, qu'en payant d'une manière générale ses impôts, 
charges par définition non affectés, la commune lui a fait supporter les charges ou 
contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résultent du 
procès qu'il a gagné.  
 
 Au surplus et en tout état de cause, vous pourrez constater que par le jugement dont se 
prévaut M. L. en date du 6 janvier 2006, ce dernier n'a obtenu aucune condamnation de la 
commune à lui verser des dommages et intérêts ou des frais résultant du procès mais 
uniquement l'annulation d'une décision de la commune. Il ne peut ainsi et en tout état de cause 
se prévaloir des dispositions de l'article L. 2132-4 code général des collectivités territoriales 
précité.  







 PCMNC au rejet de la requête de M. L. Dans les circonstances de l'espèce, nous ne 
vous proposerons pas de faire droit aux conclusions de la commune tendant au bénéfice des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Mme C. 
 
Audience du 8 octobre 2012 
Lecture du 27 septembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Robert Collier, rapporteur public 
 
Mme C. était fonctionnaire territorial au sein des personnels de la commune 
d’Avanne-Aveney lorsque, par arrêté du maire de cette commune intervenu le 
7 mars 2002, elle a été révoquée de ses fonctions pour motif disciplinaire. 
 
 
Elle a été indemnisée au titre de l’allocation d’assurance pour perte d’emploi par 
la commune d’Avanne-Aveney en application des dispositions de l’article 
L. 351-12 du code du travail alors applicable, dispositions qui accordent le 
bénéfice de cette allocation aux fonctionnaires territoriaux privés d’emploi, cette 
indemnisation courant jusqu’au 4 mars 2004, Mme C. étant, entre temps, par 
décision en date du 12 décembre 2003 de la COTOREP, reconnue en qualité de 
travailleur handicapé, classé en catégorie A, et s’adressant donc, après un refus 
de la CPAM de Besançon de verser cette allocation, et sur ses indications, pour 
obtenir la pension d’invalidé qu’elle estimait lui être due, à son ancien 
employeur la commune d’Avanne-Aveney.  
 
Il ressort de l’instruction que la commune a, dans un premier temps, constitué un 
dossier pour prendre en charge la demande de Mme C. puis n’a plus rien fait 
puis, le temps s’écoulant, Mme C. a par courrier en date du 20 novembre 2009 
puis par courrier en date du 28 juin 2010 réitéré ses demandes tendant à ce que 
son ancien employeur tire toutes les conséquences de la décision de la 
COTOREP en date du 12 décembre 2003. 
 
Toujours pas de réponse du maire d’Avanne-Aveney et saisine par Mme C. du 
tribunal administratif de Besançon d’une requête tendant à l’annulation du refus 
du maire et à la condamnation de la commune à lui verser les sommes qu’elle 
estimait lui être dues. 
 
Jugement de rejet du tribunal administratif au motif de son incompétence pour 
en connaître, les dispositions combinées des articles L. 142-1, L. 142-2 et 
D. 172-2 du code de la sécurité sociale faisant que, à la date du 
12 décembre 2003, Mme C. alors n’étant plus soumise à un régime spécial 
d’assurances sociales, puisque ne faisant plus partie des cadres de la fonction 
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publique territoriale, elle relevait du régime général de sécurité sociale, seul le 
tribunal des affaires de sécurité sociale pouvait se prononcer sur le refus de la 
commune de d’Avanne-Aveney de donner suite à la décision de la COTOREP. 
 
 
Mme C. appelante soutient qu’il n’en est rien en se référant aux dispositions de 
l’article D. 461-24 du code de la sécurité sociale et que, bénéficiaire de 
l’allocation d’assurance pour perte d’emploi versée par commune de 
d’Avanne-Aveney, ce serait à son ancien employeur de l’indemniser au titre de 
l’assurance invalidité mais d’une part ces dispositions du code de la sécurité 
sociale ne le disent pas ni d’ailleurs aucune dispositions du code du travail alors 
qu’il est constant qu’à la date du 12 décembre 2003 l’intéressée relevait en 
matière d’assurance invalidité du régime général de la sécurité sociale. 
 
Dans le cas contraire la COTOREP aurait incompétente pour se prononcer. 
 
Les prétentions de Mme C. sont peut-être fondées mais il y a ici un litige entre 
un employeur public et un de ses anciens agents pour l’application d’une 
disposition du code de la sécurité sociale le tribunal ayant, à notre sens, à juste 
droit décliné sa compétence pour en connaître. 
 
Vous pourrez vous reporter sur cette compétence à un arrêt de principe TC, 
19/4/1982, Mourlane c/ Ministre de l’Education, n° 02216 ou encore TC, 
21/5/2001, Erredir c/ commune de Manosque n° 3249 :  


« Considérant toutefois que les articles L. 142-1 et L. 142-2 du code de la 
sécurité sociale attribuent compétence au tribunal des affaires de sécurité 
sociale pour connaître des litiges relevant du contentieux général de la sécurité 
sociale, hormis les litiges appartenant par nature à un autre contentieux ; que le 
critère de la compétence des organes du contentieux de la sécurité sociale est, 
en ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat et des collectivités 
publiques, lié non à la qualité des personnes en cause mais à la nature même du 
différend ; que les litiges relatifs à l'application à ces agents du régime de 
sécurité sociale échappent à la juridiction administrative, celle-ci ne pouvant 
connaître que des prestations inhérentes à leur statut ; »  


Jurisprudence encore confirmée par TC, 20/2/2008, CREAH c/ CH des pays de 
Morlaix, n° 3649, et appliquée par la CAA de Lyon, 25/3/2008, n° 05LY00623, 
Quirino Fidalgo. 


Dès lors que la nature du différent relève de l’application du code de la sécurité 
sociale le juge administratif n’est pas compétent pour en connaître. 
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L’appelante tente de contourner cet obstacle en soutenant que c’est pour faute à 
ne pas lui avoir versé les indemnités qu’elle demandait qu’elle a saisi le maire de 
la commune d’Avanne-Aveney mais il ressort clairement des deux courriers 
adressés à la commune les 20 novembre 2009 et 28 juin 2010 que ce fondement 
juridique tendant à ce que sa responsabilité soit engagée n’est pas invoqué. 


L’appelante dans de dernières observations soutient que le jugement attaqué 
serait entaché d’irrégularité et qu’il devrait pour ce motif être annulé, les 
premiers juges s’étant prononcé sur une question qui ne leur était pas soumise, 
mais des conclusions relatives à l'irrégularité d’un jugement présentées après 
l'expiration du délai d'appel sont tardives et par suite irrecevables. Vous verrez 
CE, B, 29/6/1998, Association « Institut français de la néo-restauration » 
n° 73220. 


Ici ces nouvelles conclusions ont été présentées passé le délai d’appel. 


Cette incompétence de la juridiction administrative pour en connaître nous 
paraissant assurée, nous ne nous prononcerons pas sur la recevabilité de la 
demande de Mme C. et sur le bien-fondé de ses prétentions lesquelles doivent 
être appréciées par une juridiction sociale en application de règles qui ne 
régissent pas le droit administratif. 


Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête d’appel de Mme C. 


Dans les circonstances de l’espèce, nous vous proposerons de ne pas la 
condamner au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
 


Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 
 
 
 La présente affaire va vous amener à vous prononcer sur l’interprétation des 
dispositions du code de la santé publique relatives aux élections du conseil départemental de 
l’ordre des MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES. 
 
 M. S. a contesté devant le Tribunal administratif de Strasbourg les opérations 
électorales du 31 mars 2011 portant renouvellement de la moitié des conseillers titulaires et 
suppléants des conseils départementaux de l’ordre des MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES 
de Moselle. Par un jugement en date du 8 juillet 2011, le Tribunal a rejeté la protestation de 
M. S. qui fait appel. 
 
 Il fait tout d’abord valoir que le jugement serait irrégulier au motif que le Tribunal 
n’aurait pas communiqué au requérant le deuxième mémoire en défense produit par le conseil 
départemental de l’ordre des MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES. 
 
 Vous pourrez toutefois constater que ce mémoire a été enregistré postérieurement à la 
clôture d’instruction qui, en application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative, 
intervient à défaut d’ordonnance de clôture, trois jours francs avant la date de l'audience. Or, 
en application de l’article R. 613-3 du même code : « Les mémoires produits après la clôture 
de l'instruction ne donnent pas lieu à communication et ne sont pas examinés par la 
juridiction. (…)». L’examen des visas du jugement atteste d’ailleurs que ledit mémoire est 
certes visé mais non analysé ce qui démontre que le Tribunal n’en a pas tenu compte.  
 
 Le jugement n’est donc entaché d’aucune irrégularité. 
 
 
 Sont en litige la régularité de la liste électorale et les conditions d’éligibilité de deux 
conseillers élus. Le moyen est en revanche commun aux deux contestations, à savoir 
l’impossibilité pour un MASSEUR KINÉSITHÉRAPEUTE à la retraite d’être électeur et par 
suite éligible. La question du non règlement de cotisation de certains conseillers ordinaux 
n’est plus en débat à hauteur d’appel.  
 
 Le Tribunal a rejeté le moyen tiré de l’irrégularité de la liste électorale au motif de son 
caractère inopérant. Rappelons que pour être électeur et éligible, il faut être inscrit au tableau 
de l’ordre du département. 
 
 Bien que le jugement ne soit pas très motivé sur ce point il semblerait que les premiers 
juges aient considéré que dans la mesure où il existait, en application de l’article R. 4323-1 du 
code de la santé publique, rendu applicable à l’ordre des MASSEURS 
KINÉSITHÉRAPEUTES, par l’article R. 4321-43 du même code, un recours spécifique 
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contre les inscriptions ou omissions devant le président du conseil départemental, dans un 
délai de 8 jours qui suivent la date de l’affichage de la liste des praticiens inscrits au tableau 
de l’ordre du département concerné par l’élection, une contestation de cette même liste à 
l’appui d’une protestation ne serait plus possible. 
 
 Comme le requérant, nous ne partageons pas le point de vue des premiers juges. M. S. 
se prévaut de l’arrêt du Conseil d’Etat qui a jugé que les opérations d'établissement de la liste 
électorale n'étant pas détachables des opérations électorales, une FEDERATION pouvait, se 
prévaloir de cette omission devant le juge de l'élection alors même que la liste électorale 
n'aurait fait l'objet d'aucune réclamation dans le délai prévu par les textes applicables à cette 
élection. Voir CE, 13 novembre 1987, n° 80396, Fédération des personnels des services des 
départements et des régions CGT-Force ouvrière, classé en A sur ce point. 
 
 Cette jurisprudence relative aux élections administratives nous paraît transposable aux 
élections ordinales, même si nous n’avons pas trouvé en la matière de précédent.  
 
 L’admission du caractère opérant de ce moyen nous amène à la question centrale du 
dossier : un MASSEUR KINÉSITHÉRAPEUTE à la retraite peut-il être régulièrement inscrit 
sur la liste électorale et par suite être éligible ?  
 
 La réponse à ce moyen nous paraît être positive.  
 
 
 En la matière les règles sont identiques pour les MASSEURS 
KINÉSITHÉRAPEUTES et les médecins dès lors que les dispositions applicables aux 
MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES renvoient à celles applicables aux médecins. Nous 
avons vu que l’inscription sur la liste électorale découle de l’inscription au tableau de l’ordre.  
 
 Le requérant s’est lancé dans une analyse fine des différentes dispositions du code de 
la santé publique pour en conclure que les MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES à la retraite 
ne devraient plus être inscrits au tableau, et donc être électeur et éligible aux élections 
ordinales. 
 
 Mais nous ne le suivrons pas sur ce terrain pour deux raisons. 
 
 La première résulte des textes qui régissent la profession. Si les conditions 
d’inscription au tableau de l’ordre sont prévues, il n’existe pas de disposition spécifique 
établissant les conditions dans lesquelles la radiation est prononcée. La radiation est prévue de 
manière éparse dans le code dans des conditions très précises. Ainsi, outre la radiation 
disciplinaire qui est ici hors sujet, l’article R. 4112-3 du code de la santé publique ne prévoit 
que deux cas de radiation, l’hypothèse d’un transfert de résidence professionnelle hors 
département et la cessation d’exercice sur le territoire national. Dans le premier cas le 
praticien est tenu de demander sa radiation dans le second cas, il demande sa radiation, ce qui 
laisse paraître une certaine marge d’appréciation. 
 
 Il n’est pas prévu de radiation des MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES retraités ou 
des médecins, le régime étant le même.  
 
 Vous noterez que le régime applicable aux pharmaciens est plus sévère dès lors que 
l’article R. 5124-20 du code de la santé publique dispose qu’en cas de cessation définitive de 
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son activité ou en cas de cessation temporaire supérieure à un an, l'intéressé est tenu de 
demander sa radiation. 
 


La seconde raison est jurisprudentielle.  
 


 
Le Conseil d’Etat a en effet jugé à propos du conseil régional de l’ordre des 


chirurgiens dentiste que seule l’inscription au tableau devait être prise en compte pour 
apprécier la qualité pour siéger des chirurgiens dentistes membres des instances ordinales et 
non le caractère effectif de l’activité : Voir CE, 16-06-2000, n°196552, M., classé en A sur 
ce point. 


 
La lecture de conclusions du commissaire du gouvernement vous apprendra que ce 


sont des considérations éminemment pratiques qui ont justifié la solution dès lors qu’il est très 
mal aisé de lier retraite et exercice effectif. En effet, comme bon nombre de profession 
libérale, il est possible aux praticiens de faire valoir leurs droits à la retraite tout en continuant 
à exercer, ce qui requiert bien évidemment l’inscription au tableau. 


 
Dans ces conditions, sans qu’il soit besoin de nous prononcer sur les fins de non 


recevoir opposées par l’ordre des MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES, nous vous 
proposons d’en rester à la lettre du texte et de considérer que seul l’inscription au tableau est 
requise pour être électeur et éligible aux élections du conseil départemental de l’ordre des 
MASSEURS KINÉSITHÉRAPEUTES et de rejeter par conséquent la requête de M. S. en 
modifiant cependant les motifs du rejet. 
 
 Reste encore à apprécier la recevabilité de l’intervention de l’association syndicale 
Alizé. Celle-ci nous paraît recevable au vu de la pièce récemment produite par l'association à 
votre demande. 
 
 PCMNC au rejet de la requête et à ce que soit mis à la charge du requérant la somme 
de 1 500 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








N° 11NC01934 
Office national des forêts (ONF)  
c/ Commune d’Erstein 
 
Audience du 26 novembre 2012 
Lecture du 17 décembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Michel WIERNASZ, rapporteur public 
 
 
 
1- Une partie de la forêt communale d’Erstein relevant du régime forestier, soit 180 hectares, 
a été classée en réserve naturelle nationale en 1989.  
 
Le Conseil Général du Bas-Rhin a décidé, de sa propre initiative, de compenser 
financièrement les pertes de revenus liées à l’arrêt de l’exploitation forestière sur cette réserve 
en créant une indemnisation forfaitaire en faveur des communes.  
 
Le 26 mai 2008, il a ainsi versé à la commune d'Erstein une subvention de 13 260 € au titre de 
la perte de revenus forestiers.  
 
L’ONF a, de son côté, mis à la charge de la commune une somme de 1 591,19 € par une 
décision du 7 mai 2009, et a émis à son encontre un titre exécutoire le 2 mars 2010 
correspondant aux frais de garderie inhérents à cette recette en application des dispositions de 
l'article L. 147-1 du code forestier. 
 
La commune a alors saisi le tribunal administratif de Strasbourg d’une demande d’annulation 
de ce titre exécutoire. 1 
 
Par un jugement du 5 octobre 2011, le tribunal administratif de Strasbourg a annulé le titre 
exécutoire.  
 
L’Office national des forêts a fait appel. 
 
2- Rappelons que l’article L. 147-1 du code forestier prévoit que :« Moyennant les 
perceptions ordonnées par la loi pour indemniser l'ONF des frais de garderie et 
d'administration des bois relevant du régime forestier, toutes les opérations de conservation 
et de régie dans les bois des collectivités et personnes morales définies à l'article L. 141-1 
sont faites, sans aucun frais, par l'ONF... »   
 


                                                 
1 Pour info, elle a, par ailleurs, le 2 septembre 2010, posé une QPC, relative à la conformité aux droits et libertés 
garantis par la Constitution de l'article 92 de la loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978 de finances pour 1979 
modifiée, faisant valoir que ces dispositions, qui renvoient à un décret le soin de fixer leurs modalités 
d’application, notamment l’assiette des contributions des collectivités territoriales aux frais de garderie et 
d'administration de leurs forêts relevant du régime forestier, prévues à l'article L. 147-1 du code forestier, 
porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
Par ordonnance du 1er octobre 2010, cette QPC a été rejetée (car elle n’entre pas dans le champ d’une QPC). 
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Le décret du 19 avril 1979 relatif aux frais de garderie et d’administration des bois soumis au 
régime forestier vient préciser que : « Les produits des forêts servant d'assiette à la 
contribution prévue par l'article L. 147-1 du code forestier sont tous les produits du domaine 
soumis au régime forestier constatés au cours de l'exercice civil précédant celui de la 
contribution... » 
 
Le montant de la taxe a été fixée, à compter de 1996,  à « 12 %2 du montant des produits de 
ces forêts, déduction faite des frais d'abattage et de façonnage des bois » (cf article 92 de la 
loi de finances pour 1979 )  
 
L’ONF est chargé, comme on sait, de mettre en œuvre le régime forestier ce qui implique des 
activités de protection, conservation, gestion et surveillance des forêts ainsi que de poursuite 
des infractions commises.  
 
Si l’article L. 147-1 prévoit que ces opérations sont réalisées sans frais au bénéfice des 
collectivités locales, il institue néanmoins, comme nous venons de le voir, la perception d’une 
contribution forfaitaire obligatoire, au taux de 12 % du montant du produit de ces forêts 
(ramené à 10 %pour les communes de montagne).   
 
Après avoir rappelé toute l’importance — sur laquelle nous n’avons aucun doute — de ses 
missions, l’ONF expose que cette contribution ne permet pas d’atteindre la valeur réelle du 
service qu’il rend aux communes et que sa principale ressource est la subvention d’Etat.  
 
L’Office ajoute que si la part des contributions des communes diminue, ou si une commune 
ne paye pas, cela vient directement grever le budget de l’Etat.  
 
Mais ces considérations nous paraissent  sans incidence sur l’issue du présent litige. 
 
3-Surtout, l’ONF tire des textes applicables la conclusion que la subvention du Conseil 
Général du Bas-Rhin est un « produit » soumis à la participation.  
 
On peut relever que, pour conforter sa position, l’ONF ne présente que des jugements de 
tribunaux administratifs qui vont dans son sens, le seul arrêt du Conseil d’Etat, rendu en 2005, 
dont se prévaut la commune, étant quant à lui, nettement plus restrictif... (Cf. CE, 1er avril 
2005, classé B avec les conclusions de M. Verclytte) 
 
Dans cet arrêt de la haute juridiction administrative, qui portait sur le fait de savoir si le 
produit d’une carrière située dans une forêt devait être inclus dans la base de la participation, 
les moyens présentés par l’ONF étaient déjà les mêmes.  
 
Or, le commissaire du gouvernement, M. Verclytte faisait apparaître très clairement que: 
  
- les modifications de textes successives n’ont pas eu l’effet retenu par l’ONF d’extension de 
la participation, mais simplement d’en actualiser la rédaction ; 
 
- s’agissant d’une contribution, elle se doit d’être aussi précise que possible et qu’on ne peut 
se livrer à des interprétations ;  
 


                                                 
2 10 % pour les communes de montagne 
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- le terme « produit des forêts » ne peut être interprété de manière extensive. 
 
On peut aussi se référer à un arrêt de la cour administrative d’appel de Marseille (Cf. CAA 
Marseille, 2 juillet 2009, n° 08MA00552, Office national des forêts), cité par le défendeur, 
qui, toujours à propos d’une carrière, a également retenu une interprétation stricte : le produit 
de la forêt n’inclut pas le produit du sous-sol.  
 
Il en ressort, selon nous, que si, effectivement, la gestion par l’ONF se fait sans frais et qu’il 
ne doit pas nécessairement y avoir un lien direct entre la somme demandée et son intervention 
effective, encore faut-il que la base de calcul de cette contribution comporte :« des produits 
résultant de l’exploitation des bois et forêts soumis au régime forestier ou d’activités liées à 
ces bois est forêts ». 
 
En l’espèce, la subvention du conseil général du Bas-Rhin ne constitue pas, à l’évidence, un 
tel produit puisqu’il s’agit, précisément, de compenser la perte de revenus liée à l’arrêt de 
cette exploitation ... et à l’absence de produit en découlant directement. 
 
Au sens strict, donc, et selon un raisonnement de bon sens nous semble-t-il, la subvention du 
conseil général ne peut pas entrer dans la base de calcul de la contribution.  
 
Les autres arguments de  l’ONF sont tous inopérants... 
 
Le fait que la subvention du conseil général s’intitule « indemnité de perte de revenus 
forestiers » ne change rien à sa nature réelle...   
 
De même, il ne s’agit pas d’un produit lié à une « convention de toute nature liée à 
l’utilisation ou l’occupation du domaine » dès lors qu’on n’a pas, en l’espèce, de convention, 
contrairement à ce que soutient l’ONF en faisant valoir que la subvention n’est pas un acte 
unilatéral mais résulte d’un accord de volontés entre la commune et le département.  
 
L’ONF tente également de démontrer qu’il y a des droits et obligations réciproques car la 
commune met à disposition de l’Etat sa forêt, renonce à son exploitation et en contrepartie, le 
département verse une indemnité.  
 
Mais ce serait alors logiquement à l’Etat de payer… 
 
En l’espèce, on constate qu’il s’agit d’une initiative propre au conseil général du Bas-Rhin 
totalement unilatérale de sa part. 
 
Certaines réponses ministérielles confirment, certes, la position de l’ONF (voir en particulier 
celle incluant la valeur de bois touchés par un incendie), mais comme vous le savez, on ne 
peut se prévaloir d’une réponse ministérielle.  
 
La classification comptable de la commune, qui a imputé la somme à la classe 7 « dotations et 
participation » ne serait pas opposable à l’ONF : mais ce n’est pas le motif retenu par le 
tribunal et, là encore, le jugement du tribunal administratif de Dijon ou la position du ministre 
de l’agriculture ne changent rien à l’affaire  
 
L’absence de prestation de gestion de l’ONF dans la réserve naturelle n’a aucune incidence 
sur la contribution. 







 4


Le montant est forfaitaire et lié aux « produits de l’exploitation » : aussi peu importe qui 
exploite.  
 
Or, en l’occurrence, du fait du classement de la forêt, le décret du 18 septembre 1989 interdit 
toute exploitation sylvicole sur le territoire de la réserve et le  conservatoire des sites 
alsaciens, association émanant de France Nature Environnement, reconnue d’utilité publique,  
gère la réserve au terme d’une convention conclue le 15 octobre 1990.  
 
Certes, parallèlement, le conservatoire fait appel à l’ONF, notamment pour la surveillance du 
secteur : mais l’intervention de l’ONF se fait contre rémunération dans le cadre d’une 
convention spécifique en date du 3 juillet 1990.  


 
3- Etant la partie perdante, l’ONF ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles qu’il demande 
 
En revanche, il versera la somme de 1 000 € à la commune d’Erstein. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet de la requête l’ONF 
 
- à ce que l’ONF verse la somme de 1 000 € à la commune d’Erstein au titre de l’article 
L. 761-1 du CJA. 
 
 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre)  
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 24 janvier 2012, complétée par deux mémoires enregistrés 


les 8 et 18 juin 2012, présentée pour M. Alain S., demeurant …, par la SCP d'avocats Fossier ; 
M. S. demande à la Cour : 


 
1°) d’annuler le jugement n° 0902445 du 24 novembre 2011 par lequel le Tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la 
régie des équipements municipaux sportifs de la ville de Reims (REMS) à lui verser la somme 
totale de 353 700,93 euros à parfaire, ainsi que les intérêts au taux légal à compter du jour de sa 
demande préalable et la capitalisation de ces intérêts, en réparation du préjudice que lui a causé 
la décision du 11 mai 2009 par laquelle il a été licencié ; 


 
2°) de condamner la régie des équipements municipaux sportifs de la ville de Reims 


(REMS) à lui verser les sommes de 5 004,03 euros au titre du manque à gagner et 
348 696,90 euros au titre du trouble dans les conditions d’existence, majorées des intérêts au 
taux légal à compter du jour de sa demande préalable et anatocisme ; 


 
3°) de mettre à la charge de la régie des équipements municipaux sportifs de la ville de 


Reims une somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
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M. S. soutient que : 
 
- le jugement attaqué est entaché d’une omission à statuer ; il est insuffisamment 


motivé ; 
 
- la décision du 11 mai 2009 prononçant son licenciement étant illégale, il est fondé à 


demander réparation à la REMS de la faute résultant de cette décision illégale ;  
 
- ayant été nommé administrateur de la caisse d’allocations familiales de la Marne par 


un arrêté du 17 mars 2008 et bénéficiant par suite de la protection prévue par l’article L. 231-11 
du code de la sécurité sociale, son licenciement ne pouvait intervenir qu’après autorisation de 
l’inspecteur du travail ;  


 
- son licenciement a été prononcé sans que le conseil d’administration de la REMS ait 


été saisi pour en délibérer en méconnaissance des dispositions de l’article R. 2221-18 du code 
général des collectivités territoriales ; 


 
- aucune règle d’ordre public n’imposait la modification de l’article 3 de son contrat de 


travail pour aligner sa rémunération sur celle des agents titulaires de la fonction publique ; 
 
- son refus de consentir à la modification qui lui était proposée n’autorisait pas son 


employeur à le licencier ; 
 
- la présidente du conseil d’administration s’est crue à tort en situation de compétence 


liée par rapport à la chambre régionale des comptes ; 
 
- la décision de licenciement est entachée d’un détournement de pouvoir ;  
 
- en invoquant, pour justifier son licenciement, le caractère excessif de sa rémunération 


dont elle avait pourtant elle-même convenu, la REMS a manqué au principe de loyauté dans les 
relations contractuelles ; 


 
- la REMS a commis une faute en procédant à son recrutement dans des conditions de 


rémunération de nature à entacher le contrat d’illégalité ; 
 
- les préjudices résultant pour lui de cette décision consistent en un trouble dans les 


conditions d’existence, qui doit être évalué à la somme de 348 696,90 euros, et à un préjudice 
matériel d’un montant de 5 004,03 euros ; 


 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 20 avril 2012 fixant la clôture de l’instruction le 


18 juin 2012 à 16 heures ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 12 juin 2012, présenté pour la régie des 


équipements municipaux sportifs de la ville de Reims, dont le siège est au 2, esplanade Léo 
Lagrange, à Reims (51100) représentée par son directeur en exercice, par la SELARL d’avocats 
Landot et associés ; la régie des équipements municipaux sportifs de la ville de Reims conclut au 
rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de M. S. la somme de 3 500 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 







N° 12NC00150 3


 
La régie des équipements municipaux sportifs de la ville de Reims soutient que :  
 
- l’article L. 231-11 du code de la sécurité sociale institue une protection contre le 


licenciement uniquement pour les administrateurs qui sont par ailleurs salariés de la caisse 
concernée ; ces dispositions ne sont en tout état de cause pas applicables aux agents publics ; 


 
- aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obligation au président du 


conseil d’administration d’une régie municipale de saisir le conseil d’administration de la 
question du licenciement du directeur ; 


 
- elle avait l’obligation de proposer à M. S. une modification de sa rémunération pour 


l’aligner sur celles auxquelles peuvent prétendre des agents de l'Etat occupant des fonctions 
similaires et ayant des qualifications équivalentes ; 


 
- le licenciement de M. S. était justifié au regard de son refus d’accepter une 


modification de son contrat ; 
 
- la présidente de la REMS ne s’est pas crue en situation de compétence liée par rapport 


à la chambre régionale des comptes ;  
 
- la décision de licenciement n’est pas entachée d’un détournement de pouvoir ; 
 
- les préjudices invoqués par M. S. ne sont pas établis ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 12 juin 2012, présenté pour la ville de Reims, 


représentée par son maire, par la SELARL d’avocats Landot et associés, qui conclut à sa mise 
hors de cause ;  


 
La ville de Reims soutient que les conclusions de M. S. sont uniquement dirigées contre 


la régie des équipements municipaux sportifs de la ville de Reims ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 18 juin 2012 reportant la clôture de l’instruction au 


10 juillet 2012 ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 1er octobre 2012 : 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Glénard, pour la Régie des équipements municipaux sportifs 


de la ville de Reims et la ville de Reims ; 
 
 
1-Considérant que par contrat à durée indéterminée en date du 1er février 1994, 


M. Alain S. a été embauché en tant que directeur général de la COGIM (conseil de gestion des 
installations municipales de la ville de Reims), association chargée de gérer et d’animer 
l’ensemble des équipements qui lui sont confiés par la ville de Reims ; que le 18 novembre 1996, 
le conseil municipal de la ville de Reims a adopté une délibération portant création de la Régie 
des Equipements Municipaux Sportifs (REMS), établissement public industriel et commercial 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière devant se substituer à la COGIM ; 
que M. S. a conclu le 27 mars 1997 avec la COGIM un accord de résiliation conventionnelle ; 
que le 1er avril 1997, M. S. a été recruté en qualité de directeur de la REMS sous contrat d’agent 
public non titulaire ; qu’il a été licencié par une décision de la présidente de la REMS en date du 
11 mai 2009, motif pris de ce qu’il a refusé une baisse de sa rémunération contractuelle ; que M. 
S. demande l’annulation du jugement du 24 novembre 2011 par lequel le Tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la REMS à lui 
verser une somme totale de 353 700,93 euros en réparation des préjudices que lui a causé la 
décision du 11 mai 2009 ; 


 
Sur la régularité du jugement : 
 
2- Considérant, en premier lieu, que le jugement attaqué indique, pour écarter le moyen 


de M. S. selon lequel son licenciement ne pouvait intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur 
du travail, que le requérant n’était pas fondé à invoquer le bénéfice des dispositions des articles 
L. 231-11 du code de la sécurité sociale et L. 412-18 du code du travail, « qui ne sont pas 
applicables aux agents publics » ; que le jugement attaqué n’est par suite entaché d’aucune 
insuffisance de motivation ; 


 
3- Considérant, en second lieu, que M. S. fait valoir que le jugement est entaché d’une 


omission à statuer dans la mesure où il n’a pas répondu au moyen soulevé dans son mémoire 
enregistré au greffe du tribunal administratif le 29 novembre 2010 tiré de que la REMS aurait 
manqué au principe de loyauté dans les relations contractuelles en invoquant, pour justifier son 
licenciement, le caractère excessif de sa rémunération dont elle avait pourtant elle-même 
convenu ; 


 
4- Considérant, d’une part, que les collectivités territoriales ne peuvent attribuer à leurs 


agents titulaires ou non titulaires des rémunérations qui excéderaient celles auxquelles peuvent 
prétendre des agents de l'Etat occupant des fonctions et ayant des qualifications équivalentes ; 
qu’il appartient toutefois à l'autorité territoriale de fixer, sous le contrôle du juge, la rémunération 
des agents non titulaires recrutés sur des emplois pour lesquels une correspondance étroite avec 
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la fonction publique d'Etat ne peut être trouvée, en prenant en compte, notamment, les fonctions 
occupées et la qualification de l'agent ; que cette rémunération, qui ne doit pas être 
manifestement disproportionnée par rapport à celle d'agents de l'Etat de qualification équivalente 
exerçant des fonctions analogues, peut comprendre des indemnités justifiées par la nature de ces 
fonctions ; que, d’autre part, lorsque le contrat est entaché d’une irrégularité, l’administration est 
tenue de proposer à l’agent contractuel une régularisation de son contrat afin que son exécution 
puisse se poursuivre régulièrement ; que, si l’intéressé refuse la régularisation de son contrat, 
l’administration est tenue de le licencier ;  


 
5- Considérant que M. S., diplômé de l’école supérieure de commerce et 


d’administration des entreprises d’Amiens, a été directeur d’une centrale d’approvisionnement 
pendant cinq ans, avant de créer une société d’ingénierie et de conseil qu’il a revendue pour 
devenir le premier directeur général du Grand Parc du Puy du Fou ; qu’il a ensuite pris la 
direction de l’association départementale d’animation et de gestion de trois domaines de sports et 
de loisirs du département de la Gironde, fonctions qu’il a exercées de 1991 à 1994 avant d’être 
recruté par la COGIM ; que compte tenu des qualifications et des fonctions occupées par M. S., 
aucune correspondance étroite avec la fonction publique de l’Etat ne peut être trouvée ; 


 
6- Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’article 3 du contrat de travail de M. S. 


conclu le 1er avril 1997 prévoyait une rémunération annuelle de 484 942 F, soit 40 411,83 F 
mensuel (6 160,74 euros) ; que sa rémunération a été portée à 45 014,42 F mensuel (6 862,41 
euros) à compter du 1er décembre 1999, puis a été régulièrement revalorisée ; que M. S. a perçu 
un salaire net annuel d’un montant de 107 387,41 euros pour l’année 2008, soit 8 948,95 euros 
net mensuel ; que la REMS affirme sans être contestée que la rémunération de M. S. était 
supérieure à celle perçue par le directeur général des services de la ville de Reims  dont les 
services comptent plus de 2000 personnes alors que la REMS n’emploie que 130 salariés ; que la 
présidente de la REMS était ainsi fondée à considérer que la rémunération de M. S. présentait un 
caractère manifestement disproportionné ; que, par suite, elle était tenue de proposer à M. S. une 
modification de l’article 3 de son contrat de travail pour ramener sa rémunération à une somme 
de 66 200 euros brut correspondant au traitement annuel le plus élevé pour un directeur territorial 
titulaire; 


 
7- Considérant que l’administration étant tenue de proposer à M. S. une régularisation 


de son contrat afin que son exécution puisse se poursuivre régulièrement et de le licencier en cas 
de refus de ce dernier d’accepter la régularisation proposée, le moyen tiré du manquement au 
principe de loyauté des relations contractuelles est, en tout état de cause, inopérant ; que les 
premiers juges ayant ainsi statué sur l’ensemble des moyens opérants soulevés devant eux, le 
jugement n’est entaché d’aucune omission à statuer ;  


 
Sur les conclusions de la ville de Reims : 
 
8- Considérant que si la demande de première instance se présente comme étant dirigée 


tant contre la ville de Reims que la REMS, elle ne contient que des conclusions dirigées contre 
cette dernière ; qu’ainsi, la ville de Reims doit, ainsi qu’elle le demande, être mise hors de 
cause ; 
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Sur les conclusions indemnitaires :  
 
S’agissant du moyen tiré de la faute commise par la REMS du fait de l’illégalité de son 


licenciement : 
 
9- Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 231-11 du code de la 


sécurité sociale : « […] Le licenciement par l'employeur d'un salarié exerçant le mandat de 
membre du conseil ou d'administrateur ou ayant cessé son mandat depuis moins de six mois est 
soumis à la procédure prévue par l'article L  412-18 du code du travail. […] » ;  


 
10- Considérant que M. S. soutient que sa qualité d’administrateur de la caisse 


d’allocations familiales de la Marne lui conférait le droit de bénéficier de la protection accordée 
aux délégués syndicaux par l’article L. 412-18 du code du travail et qu’en conséquence, son 
licenciement ne pouvait être prononcé sans accord préalable de l’inspecteur du travail ; que, 
toutefois, M. S. étant directeur d’un établissement public industriel et commercial, il a la qualité 
d’agent public et est de ce fait exclu du champ d’application des dispositions du titre IV du code 
du travail consacré au droit syndical et notamment de l’article L. 412-18 ; que, dès lors, le moyen 
tiré par M. S. de l’illégalité de son licenciement à raison de l’absence d’autorisation de 
l’inspecteur du travail doit être écarté ;  


 
11- Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R. 2221-21 du code 


général des collectivités territoriales : « Le président du conseil d'administration nomme le 
directeur désigné dans les conditions prévues à l'article L  2221-10. Il met fin à ses fonctions 
dans les mêmes formes, sauf dans les cas prévus à l'article R.. 2221-11. » ; que l’article 
L. 2221-10 du même code dispose : « Les régies dotées de la personnalité morale et de 
l'autonomie financière, dénommées établissement public local, sont créées, et leur organisation 
administrative et financière déterminée, par délibération du conseil municipal. Elles sont 
administrées par un conseil d'administration et un directeur désignés dans les mêmes conditions 
sur proposition du maire. […] » ; qu’aux termes de l’article R. 2221-28 du même code : « Le 
conseil d'administration délibère sur toutes les questions intéressant le fonctionnement de la 
régie ». ; qu’ainsi, les dispositions précitées des articles L. 2221-10 et R. 2221-21 du code 
général des collectivités territoriales relatives à la nomination et à la cessation de fonctions des 
directeurs de régie ne prévoient pas l’intervention du conseil d’administration de la régie dans la 
procédure susceptible de conduire à l’éviction du directeur ; que, contrairement à ce que soutient 
M. S., les dispositions à caractère général de l’article R. 2221-28 de ce code n’impliquent pas 
que le conseil d’administration soit nécessairement saisi pour délibérer sur cette question du 
licenciement du directeur ;  


 
12- Considérant qu’il résulte de l’instruction que par une délibération du 30 mars 2009, 


le conseil municipal de Reims a, sur proposition du maire, autorisé la présidente du conseil 
d’administration de la REMS à mettre fin aux fonctions de M. S. ; que M. S. n’est par suite pas 
fondé à soutenir que son licenciement aurait été prononcé en méconnaissance des dispositions du 
code général des collectivités territoriales régissant la procédure de licenciement du directeur 
d’une régie municipale ;  


 
13- Considérant, en troisième lieu, qu’ainsi qu’il a déjà été dit, l’administration était, 


contrairement aux affirmations de M. S., tenue de lui proposer une modification de l’article 3 de 
son contrat de travail pour aligner sa rémunération sur celles auxquelles peuvent prétendre les 
agents de l’Etat et des collectivités territoriales de qualification équivalente et exerçant des 
fonctions analogues et de le licencier en cas de refus d’accepter la régularisation proposée ; 
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14- Considérant, en quatrième lieu, que si M. S. soutient que la présidente de la REMS 
se serait crue liée par l’appréciation portée par la chambre régionale des comptes quant au 
caractère excessif de sa rémunération, il ne ressort pas des pièces du dossier que la présidente  
aurait statué sans exercer pleinement sa compétence, notamment en ce qui concerne 
l’appréciation portée sur le niveau de sa rémunération ;  


 
15- Considérant en dernier lieu, que M. S. soutient que son licenciement n’aurait pas été 


dicté par l’intérêt général mais par un mobile politique et que la procédure par laquelle il lui a été 
proposé une baisse de rémunération n’aurait été mise en œuvre que pour s’assurer de son refus ; 
que, toutefois, le détournement de pouvoir ainsi allégué n'est pas établi ; 


 
16- Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. S. n’est pas fondé à soutenir 


que la décision du 11 mai 2009 par laquelle la présidente de la REMS lui a notifié son 
licenciement serait illégale ; 


 
S’agissant du moyen tiré de la faute qu’aurait commise la REMS en procédant au  


recrutement de M. S. dans des conditions de rémunération de nature à entacher le contrat 
d’illégalité : 


 
17 Considérant que M. S. n’a subi aucun préjudice du fait de son recrutement par la 


REMS dans des conditions de rémunération manifestement disproportionnées par rapport à 
celles d'agents de l'Etat et des collectivités territoriales de qualifications équivalentes ; 


 
18- Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. S. n’est pas fondé à soutenir 


que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, a rejeté ses conclusions indemnitaires ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
19- Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que la REMS qui n’a pas, dans la présente instance, la qualité 
de partie perdante, verse à M. S. la somme qu’il réclame au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre 
à la charge de M. S. une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par la REMS et non 
compris dans les dépens ;  


 
 


 
D É C I D E : 


 
 
Article 1er : La ville de Reims est mise hors de cause. 
 
Article 2 : La requête de M. S. est rejetée. 
 
Article 3 : M. S. versera à la Régie des équipements municipaux sportifs une somme de 


1 500 (mille cinq cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à M. Alain S., à la Régie des équipements 


municipaux sportifs de la ville de Reims et à la ville de Reims. 





		Rapporteur public






N° 12NC00157 
Sarl POMPES FUNEBRES DE L’AVENUE LECLERC 
M. G. 
Mme E 
c/ Préfet de l’Aube 
 
Audience du 1er octobre 2012 
Lecture du 22 octobre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Michel WIERNASZ, rapporteur public 
 
1- La Sarl « Pompes funèbres de l’avenue Leclerc » a obtenu l’habilitation funéraire prévue 
par l’article L. 2223-23 du CGCT par un arrêté du préfet de l’Aube du 27 mai 2002. 
 
A partir de 2006, le préfet a été informé de pratiques de cette entreprise contraires aux règles 
posées notamment par l’article L. 2223-33 du CGCT (démarchage à domicile, non respect des 
règlements communaux ou intercommunaux de cimetière). 
 
Par un arrêté du 19 avril 2007, le préfet de l’Aube a prononcé la suspension de l’habilitation 
funéraire de la société pour une durée de 15 jours. 
 
Cet arrêté a été annulé par le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans un 
jugement du 3 décembre 2008. 
 
Le 16 février 2009, la société a demandé au préfet de l’Aube son indemnisation des 
conséquences de cette décision illégale et a sollicité à ce titre les sommes de 100 000 € pour 
son préjudice commercial et 25 000 € pour chacun de ses deux associés pour leur préjudice 
moral. 
 
Le préfet de l’Aube a refusé de faire droit à cette demande le 16 avril 2009.  
 
Par un jugement du 24 novembre 2011, le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a 
rejeté la demande indemnitaire présentée par la Sarl « Pompes funèbres de l’avenue 
Leclerc » et par ses deux associés M.G. et Mme E. 
 
Les requérants ont fait appel. 
 
2-Sur le fond, rappelons que l’article L. 2223-25 du code général des collectivités territoriales 
habilite le préfet à suspendre ou retirer l’habilitation délivrée aux entreprises funéraires en cas 
de : 


« 1° Non-respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies, 
entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-23 ;  


Ou encore :  


« 4° Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique. » 
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Le préfet prend sa décision de suspension ou de retrait « après mise en demeure ». 


Dans son jugement du 3 décembre 2008, le tribunal administratif a précisément annulé 
l’arrêté du 19 avril 2007 par lequel le préfet de l’Aube avait suspendu pour une durée de 
15 jours les habilitations de M.G. et de Mme E. en qualité d’entrepreneurs funéraires, faute 
pour l’administration d’avoir fait précéder sa décision de la « mise en demeure » ainsi 
prévue ... 


Dans son second jugement du 24 novembre 2011, le même tribunal a affirmé que les faits 
invoqués par le préfet étaient établis et qu’ils étaient constitutifs de manquements aux 
obligations professionnelles s’imposant aux entreprises funéraires, mais il a estimé que la 
décision de suspension d’habilitation prise par le préfet était justifiée au fond et il a, en 
conséquence, rejeté les prétentions indemnitaires des intéressés. 


En appel, les requérants soutiennent que la « mise en demeure » prévue l’article L. 2223-25 
du CGCT a pour finalité de permettre à son destinataire de modifier son comportement et 
qu’elle présente ainsi un caractère substantiel. 


Ils estiment en conséquence que son omission rend nécessairement illégale la décision 
préfectorale prise en méconnaissance de cette obligation.  


Toute illégalité de l’administration est fautive (Cf. CE, 11 septembre 2006, no 265174, 
M. Agopyan).  


Mais toute illégalité n’engage pas forcément sa responsabilité et l’indemnisation qui s’ensuit.  


Une décision illégale n’ouvre pas nécessairement droit à réparation dans la mesure où 
l’illégalité résulte d’un vice de légalité externe et que la décision est justifiée au fond (cf. CE, 
22 février 2002, n° 214198, M. P. : « ...dans ces conditions, une telle  décision, justifiée au 
fond, aurait pu légalement être prise à condition  de suivre une procédure régulière  ») (cf. 
aussi : CE, 06 janvier 2006, no 265688, M. P.,  in AJDA 2006.1127).  


Il est néanmoins possible qu’une illégalité externe engage la responsabilité administrative si 
elle a causé la perte d'une chance (Cf. par exemple : CAA Marseille, 02/06/2006, 
no 04MA01622, Sté Le Boléro et Mme L.,. in, AJDA 2007. 34, note Marcovici)  


Au vu de cette dernière jurisprudence, le moyen pourrait être admis... 


Comme le font valoir, mais assez succinctement, les requérants, on pourrait considérer qu’une 
mise en demeure constate le comportement inadéquat d’un usager et lui enjoint de le modifier 
avant l’expiration d’un délai imparti.  


Quand une disposition législative ou réglementaire prévoit la possibilité pour l’autorité de 
police d’infliger une sanction après mise en demeure, c’est donc bien pour sanctionner 
éventuellement le fait pour le destinataire de ne pas modifier son comportement et non pas 
pour sanctionner le manquement initial qui a déclenché la mise en demeure. 


L’absence de mise en demeure lorsqu’elle est requise priverait donc  le requérant d’une 
chance de s’amender et d’éviter la sanction. Et elle le priverait donc toujours d’une perte de 
chance... 
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Mais il convient de relever que l’affaire qui a donné lieu à l’arrêt de la cour administrative 
d’appel de Marseille du 2 juin 2006 est quelque peu différente de la présente affaire : le maire 
de Valras-Plage avait prononcé la fermeture au public d’une discothèque pour défaut 
d’exécution des travaux préconisés par la commission de sécurité.  


Le tribunal administratif de Montpellier a annulé cet arrêté comme entaché d'un vice de 
procédure pour avoir été pris en l'absence de mise en demeure préalable au propriétaire et à 
l'exploitant.  


En revanche, le tribunal administratif a refusé de faire droit à la requête indemnitaire formée, 
dans un second temps, par l’exploitant en réparation des conséquences dommageables de cette 
décision illégale. 


La cour administrative de Marseille a censuré le jugement du tribunal en estimant que même 
si l'arrêté était justifié au fond, dès lors que les locaux n'étaient pas conformes aux normes de 
sécurité, il n'était toutefois pas établi que l'application d'une procédure régulière, comportant 
une mise en demeure, qui aurait eu pour objet d'inciter les requérantes à réaliser les travaux 
nécessaires avant toute mesure de fermeture, aurait permis de prendre la même décision. 


Dans cette affaire, l’arrêté du maire de Valras-Plage sanctionnait donc l’inexécution des 
travaux imposés au propriétaire et de l’exploitant par la commission de sécurité en application 
de l’obligation générale de sécurité pesant sur tout établissement recevant du public.  


L’arrêté du maire sanctionnait donc l’inexécution de prescriptions décidées par l’autorité de 
police et dont la réalisation nécessitait impérativement qu’un délai soit accordé aux 
destinataires pour s’exécuter. 


En l’occurrence, la situation est différente... 


L’arrêté préfectoral du 19 avril 2007 est motivé par les plaintes émanant de plusieurs 
personnes pour démarchage à domicile.  


Le préfet s’est également fondé sur les négligences commises par l’un des sous-traitants de la 
société lors de l’aménagement d’un caveau.  


L’arrêté du 19 avril 2007 a donc été pris, notamment, au regard des actes de démarchage à 
domicile commises par les établissements funéraires gérés par M. G. et Mme E., faits qui 
constituent autant d’infractions à l’article  L. 2223-33 du code général des collectivités 
territoriales.  


L’arrêté préfectoral de suspension d’habilitation sanctionne donc le manquement à une 
obligation déontologique pesant sur tout entrepreneur funéraire dès son habilitation.   


Cette obligation ne nécessitait donc pas, à notre sens, qu’un délai d’exécution soit imparti  à 
l’entrepreneur funéraire, à la différence par exemple de l’obligation qui lui serait faite de 
mettre en conformité ses installations ou ses véhicules aux prescriptions prévues par décret 
(cf. article L. 2223-23 du CGCT).  


Il y a donc bien une différence de nature entre une obligation déontologique — qui est 
quasiment intrinsèque à l’exercice de l’activité et qui s’impose ab initio et pendant toute la 
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durée d’exercice de l’activité — et une obligation de respect de prescriptions techniques 
justifiant dans ce cas qu’une mise en demeure soit impérativement adressée préalablement à 
l’entrepreneur pour lui fixer le délai dans lequel il lui appartient de se mettre en conformité.  


Si l’on admet cette distinction, le non-respect de l’obligation de mise en demeure aurait, par 
suite, un caractère substantiel seulement dans le second cas et son omission engagerait alors la 
responsabilité de l’autorité administrative. 


En revanche, l’omission de l’obligation de mise en demeure préalable dans le premier cas, si 
elle conduit à rendre la décision administrative illégale, n’a aucune conséquence  dès lors que 
la sanction est justifiée au fond. 


Or, en l’espèce, la sanction est justifiée au fond.  


Certes, les requérants contestent les griefs formulés à leur encontre, mais ils se limitent à 
produire à l’instance le mémoire en réponse qu’ils avaient produit dans le cadre de leur 
recours pour excès de pouvoir.  


Les faits pris en compte par le préfet pour prononcer la suspension d’habilitation sont 
corroborés par certaines pièces produites en première instance.  


Ainsi, dans une lettre du 27 octobre 2006, le maire de Virey-sur-Bar a fait état des pressions 
commerciales exercées par M.G. sur deux personnes précises à leur domicile à la suite du 
décès de leur fils.  


La lettre du 27 novembre 2006 du vice-président à la communauté de l’agglomération 
troyenne fait état, quant à elle, de l’utilisation par le sous-traitant de la société d’un outil de 
creusement défectueux dont les fuites d’huile souillaient les tombes avoisinantes... 


De plus, l’administration a envoyé aux intéressés une lettre, datée du 7 mars 2007, leur 
permettant de présenter des observations écrites et il y a été répondu par écrit le 26 mars 2007 
la procédure contradictoire a été respectée quand bien même il n’y a pas une correspondance 
entière avec une « mise en demeure ». 


On peut malgré tout se demander quel est le but réellement poursuivi par la mise en demeure 
prévue à l’article L. 2223-25 et s’il ne s’agit pas, tout simplement d’une procédure 
contradictoire permettant aux intéressés de faire leurs observations. 


Dans la décision de suspension, le préfet de l’Aube visait d’ailleurs la procédure 
contradictoire comme étant la mise en demeure. 


Au vu de ces éléments, nous estimons, comme les premiers juges, que la décision était 
justifiée au fond et que l’irrégularité de procédure, en l’absence de mise en demeure, n’est pas 
de  nature à ouvrir droit à indemnité. 


3- Etant les parties perdantes, les requérants ne peuvent pas prétendre à la somme de 2 000 € 
qu’ils demandent au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 


 







 5


Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de la Sarl « Pompes funèbres de 
l’avenue Leclerc » et de M. G. et de Mme E. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre)  
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 26 janvier 2012, présentée pour la société Pompes funèbres 


de l'avenue Leclerc, dont le siège est au 24, avenue du général Leclerc, à Sainte Savine (10300), 
représentée par son gérant en exercice, M. André Gallery, demeurant …, Mme Christine E., 
demeurant …, par la SCP d'avocats Billion Massard Richard Six ; la société Pompes funèbres de 
l'avenue Leclerc et autres demandent à la Cour : 


 
1°) d’annuler le jugement n° 0901004 du 24 novembre 2011 par lequel le Tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté leur demande tendant à la condamnation de 
l’Etat à verser les sommes de 100 000 euros à la société Pompes funèbres de l’avenue Leclerc, 
25 000 euros à M. G. et 25 000 euros à Mme E. à raison des préjudices que leur a causé l’arrêté 
du 19 avril 2007 par lequel le préfet de l’Aube a suspendu pour une durée de quinze jours leurs 
habilitations d’entrepreneurs funéraires ;  


 
2°) de condamner l’Etat à payer les sommes les sommes de 100 000 euros à la société 


Pompes funèbres de l’avenue Leclerc, 25 000 euros à M. G. et 25 000 à Mme E., ainsi que les 
intérêts de droit à compter du 1er juin 2007 et capitalisation des intérêts ; 
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3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
La société Pompes funèbres de l'avenue Leclerc, M. G. et Mme E. soutiennent que : 
 
- la mise en demeure prévue l’article L. 2223-25 du code général des collectivités 


territoriales, qui a pour finalité de permettre à son destinataire de modifier son comportement, 
présente un caractère substantiel ; son omission rend nécessairement illégale la décision 
préfectorale de suspension d’habilitation funéraire prise en méconnaissance de cette obligation ; 


 
- les griefs formulés par le préfet pour justifier la décision de suspension de leurs 


habilitations funéraires ne sont pas fondés ; 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 8 mars 2012 fixant la clôture de l’instruction le 4 juin 2012 


à 16 heures ; 
 
Vu en date du 8 mars 2012, la communication de la requête au ministre de l’intérieur ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 1er octobre 2012 : 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller,  
 
- et les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public ; 
 
 
1- Considérant qu’aux termes de l’article L. 2223-23 du code général des collectivités 


territoriales : « Les régies, les entreprises ou les associations et chacun de leurs établissements 
qui, habituellement, sous leur marque ou non, fournissent aux familles des prestations 
énumérées à l'article L.  2223-19 ou définissent cette fourniture ou assurent l'organisation des 
funérailles doivent être habilités à cet effet selon des modalités et une durée prévues par décret 
en Conseil d'Etat.[…] » ; qu’aux termes de l’article L. 2223-25 du même code : « L'habilitation 
prévue à l'article L.  2223-23 peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, 
après mise en demeure, par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été 
constatés, pour les motifs suivants : 1° Non-respect des dispositions du présent code auxquelles 
sont soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l'article 
L 2223-23 ; 3° Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été 
délivrée ; 4° Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique. / Dans le cas d'un 
délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations. » ; 
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2- Considérant que par un arrêté du 19 avril 2007, le préfet de l’Aube a suspendu pour 
une durée de quinze jours les habilitations en qualité d’entreprises funéraires délivrées à la 
société Pompes funèbres de l’avenue Leclerc et à ses co-gérants, M. G. et Mme E. ; que par un 
jugement du 3 décembre 2008, le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé cet 
arrêté motif pris de l’irrégularité de la procédure suivie par le préfet, la mesure de suspension 
n’ayant pas été précédée de la mise en demeure prévue par les dispositions précitées de l’article 
L. 2223-25 du code général des collectivités territoriales ; que la société Pompes funèbres de 
l’avenue Leclerc, M. G. et Mme E. demandent l’annulation du jugement du 24 novembre 2011 
par lequel le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté leur demande tendant à ce 
que l’Etat soit condamné à les indemniser des préjudices que leur a causé l’arrêté du 
19 avril 2007 ; 


 
3- Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 2223-33 du code général des 


collectivités territoriales : «A l'exception des formules de financement d'obsèques, sont interdites 
les offres de services faites en prévision d'obsèques ou pendant un délai de deux mois à compter 
du décès en vue d'obtenir ou de faire obtenir, soit directement, soit à titre d'intermédiaire, la 
commande de fournitures ou de prestations liées à un décès. Sont interdites les démarches à 
domicile ainsi que toutes les démarches effectuées dans le même but sur la voie publique ou dans 
un lieu ou édifice public ou ouvert au public. » ; 


 
4- Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. G. a démarché à leur domicile les 


parents d’un jeune décédé pour se voir confier le transport et les obsèques de leur fils ; que ce 
fait, qui constitue un non respect des dispositions précitées de l’article L. 2223-33 du code 
général des collectivités territoriales, est de ceux qui autorisent le représentant de l’Etat, sur le 
fondement de l’article L. 2223-25 du même code, à suspendre l’habilitation délivrée à une 
entreprise funéraire ; 


 
5- Considérant, d’autre part, que pour rejeter la demande indemnitaire des requérants, 


les premiers juges se sont fondés sur la circonstance que les faits invoqués par le préfet de 
l’Aube pour justifier la décision de suspension de leur habilitation étant établis et suffisamment 
graves, la décision préfectorale du 19 avril 2007, bien qu’illégale faute d’avoir été précédée 
d’une mise en demeure, ne pouvait donner lieu à réparation ; que pour demander l’annulation du 
jugement attaqué, les requérants font valoir que la mise en demeure exigée par les dispositions 
précitées de l’article L. 2223-25 du code général des collectivités territoriales avant le prononcé 
d’une sanction est destinée à leur permettre de modifier leur comportement et constitue par suite 
une formalité substantielle dont le non respect par le préfet engage la responsabilité de l’Etat ; 


 
6- Considérant que l’absence de mise en demeure, si elle constitue un vice de procédure 


de nature à entacher d’illégalité la sanction, ne constitue pas une condition de fond de l’édiction 
régulière de ladite sanction, dès lors que les manquements dont s’agit, relatifs aux règles 
déontologiques de la profession, étant d’ores et déjà constitués, une telle mise en demeure ne 
peut avoir pour objet de permettre à l’entreprise de se conformer à ses obligations ; que, dans ces 
conditions, la décision du 19 avril 2007 par laquelle le préfet de l’Aube a suspendu l’habilitation 
funéraire de la société Pompes funèbres de l’avenue Leclerc ainsi que de ses deux cogérants, qui 
était justifiée au fond, aurait pu légalement être prise à condition de suivre une procédure 
régulière ;  qu'ainsi, la société Pompes funèbres de l’avenue Leclerc, M. G. et Mme E. ne sont 
pas fondés à soutenir que le vice de forme dont était entachée la décision de suspension du 
19 avril 2007 est de nature à leur ouvrir droit à réparation du préjudice commercial et du 
préjudice moral ;  
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7- Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société Pompes funèbres de 
l'avenue Leclerc, M. G. et Mme E. ne sont pas fondés à soutenir que c’est à tort que, par le 
jugement attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté leur demande 
indemnitaire ; que doivent être rejetées par voie de conséquence leurs conclusions présentées sur 
le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 
 
 


D É C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de la société Pompes funèbres de l'avenue Leclerc, de M. G. et 


de Mme E. est rejetée. 
 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la société Pompes funèbres de l'avenue Leclerc, 


à M. André G., à Mme Christine E. et au ministre de l'intérieur. 
 
Copie du présent arrêt sera adressée au préfet de l’Aube. 
 
 
 





		Rapporteur public
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
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(1ère chambre), 
 


vf
  


 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 16 février 2012, présentée pour M. Taoufik M., demeurant 


… , par Me Mengus ;  
 
M. M. demande à la Cour : 
 
1°) avant-dire droit, de transmettre à la Cour de justice de l’Union européenne la question 


préjudicielle relative à la compatibilité de l’article L. 511-1 1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile avec l’article 12 de la directive 2008/115/CE ;  


 
2°) d’annuler le jugement n° 1105265 du 18 janvier 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 22 septembre 
2011 par lequel le préfet du Bas-Rhin a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation 
de quitter le territoire et a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit d’office ;  


 
3°) d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin de lui délivrer un titre de séjour, dans le délai d’un 


mois à compter de la notification du présent arrêt, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ;  
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4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 2 500 euros en application 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient que : 
 
- la décision portant refus de titre de séjour a été prise sur une procédure irrégulière, en 


l’absence de saisine de la commission du titre de séjour ; 
 
- le médecin de l’agence régionale de santé ayant rendu l’avis du 4 août 2011 au vu duquel 


le préfet a statué n’avait pas reçu compétence du directeur général de l’agence régionale de santé 
pour ce faire ;  


 
- cet avis est contraire aux précédents avis émis par les médecins inspecteurs de santé 


publique sur son état de santé ainsi qu’au certificat médical établi par médecin psychiatre qui le suit 
depuis plusieurs années ; qu’ainsi le refus de titre de séjour qui lui a été opposé est entaché d’une 
erreur manifeste d’appréciation ; qu’il appartenait à l’administration de justifier le revirement du 
sens des avis portés par les médecins inspecteurs sur son état de santé ;  


 
- le refus de titre de séjour est entaché d’erreur de droit dès lors que le préfet dans son 


mémoire en défense du 23 novembre 2011 fait mention de l’ « absence » d’un traitement approprié 
dans le pays d’origine alors que ce terme a été introduit dans l’article L. 313-11 11° du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers par l’article 26 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 et que cette 
nouvelle rédaction n’était pas encore en vigueur à la date de l’arrêté attaqué ; qu’ainsi le préfet doit 
être regardé comme n’ayant pas examiné la possibilité effective de bénéficier d’un traitement 
approprié au Maroc ; que l’avis du médecin de l’agence régionale de santé en date du 
18 novembre 2011 a été rendu sur le fondement d’une disposition législative abrogée ; 


 
- le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation en refusant de s’enquérir auprès 


du directeur de l’agence régionale de santé de l’opportunité de lui délivrer un titre de séjour en 
raison de circonstances humanitaires, comme le prévoient les dispositions, issues de la loi du 
16 juin 2011, modifiant l’article L. 313 11 11° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile ;  


 
- les médicaments dont il a impérativement besoin ne sont pas disponibles au Maroc et la 


pénurie de médecins psychiatres ne lui permettrait pas de suivre un traitement approprié à son état 
de santé ; qu’outre un syndrome anxio-dépressif, il souffre d’une hypothyroïdie sévère ;  


 
- le préfet, qui a entendu se conformer à l’avis du médecin inspecteur dont il a repris 


exactement les termes, a méconnu l’étendue de sa compétence ; 
 
- le refus de titre de séjour méconnaît l’article L. 313-11 7° du code de l’entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d’asile et les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, dès lors qu’il a rompu toute 
relation avec ses frères et sœurs résidant au Maroc et qu’il a en France sa sœur et ses nièces dont il 
est proche ; que la vie privée et familiale inclut les relations personnelles, sociales et économiques ; 
qu’il est titulaire de la carte professionnelle exigée pour exercer une activité de surveillance et de 
protection ; que le refus de titre de séjour est entaché d’erreur manifeste d’appréciation eu égard à 
sa bonne intégration socio-professionnelle ;  
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- le préfet a commis une erreur de droit en n’ayant pas fait application de l’accord franco-
marocain du 9 octobre 1987, qui prévoit la délivrance d’un titre de séjour portant la mention 
« salarié » sur simple présentation d’un contrat de travail ; que le préfet, qui ne pouvait ignorer son 
activité d’agent de sécurité puisqu’il lui avait délivré une autorisation d’exercer cette profession, 
aurait dû lui délivrer un titre de séjour portant la mention salarié, et ce d’autant plus qu’il n’avait 
pas saisi le médecin de l’agence régionale de santé en 2010 ;  
 


- la décision portant obligation de quitter le territoire est entachée d’un défaut de 
motivation au regard de l’article 12 de la directive 2008/115/CE tant en ce qui concerne l’édiction 
de cette mesure d’éloignement qu’en ce qui concerne le délai de départ volontaire qui lui a été 
accordé ; la loi du 16 juin 2011 a mal transposé l’article 12 de la directive 2008/115/CE ; il y a lieu 
pour la Cour de poser une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne sur la 
compatibilité de l’article L. 511-1 1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
avec l’article 12 de la directive 2008/115/CE ; 


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin, 


qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que l’article L. 313-11 11° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 


droit d’asile, sur le fondement duquel sont émis les avis des médecins de l’agence régionale de 
santé, n’a pas été modifié par la loi du 16 juin 2011 ; qu’il n’était pas nécessaire de saisir la 
commission du titre de séjour dès lors que le requérant ne remplissait pas les conditions d’obtention 
d’un titre de séjour ; que l’obligation de quitter le territoire satisfait aux obligations de motivation 
découlant de l’article 12 de la directive 2008/115/CE ; qu’il a été accordé au requérant le délai 
maximal prévu par l’article L. 511-1 I du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ; que M. M. n’a fait état d’aucune circonstance particulière justifiant que lui soit accordé un 
délai supplémentaire ; qu’il appartenait au requérant et à son médecin de faire parvenir à l’agence 
régionale de santé un dossier complet faisant état des pathologies en cours ; que l’administration 
n’est pas responsable de ce que son médecin n’a pas mentionné l’hypothyroïdie dont il est atteint ; 
qu’il n’apporte pas d’éléments permettant de remettre en cause l’appréciation portée sur son état de 
santé par le médecin de l’agence régionale de santé ; que l’ensemble de sa situation a été prise en 
compte ; que la loi du 16 juin 2011 est entrée en vigueur à compter du 18 juin suivant ; que la partie 
réglementaire du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile a été modifiée par un 
décret du 6 septembre 2011, antérieur à la décision attaquée ; qu’ainsi, c’est bien ces dispositions 
qui étaient alors applicables ; que le requérant ne peut pas se prévaloir d’éventuelles irrégularités 
qui affecteraient l’avis émis le 18 novembre 2011 par le médecin de l’agence régionale de santé, 
soit postérieurement à l’arrêté attaqué ; que le requérant est âgé de 44 ans, est célibataire et sans 
charges de famille et n’est pas dépourvu d’attaches au Maroc ; qu’il peut désormais être soigné dan 
son pays d’origine où il a vécu la majeure partie de sa vie ; qu’il n’a jamais sollicité la délivrance 
d’un titre de séjour en qualité de salarié ; qu’il n’a pas produit de contrat de travail visé par le 
ministre de travail et ne peut donc se prévaloir de l’article 3 de l’accord franco-marocain du 9 
octobre 1987 ; 


 
 
Vu l’arrêté attaqué ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 


 
Vu l’accord franco-marocain du 9 octobre 1987 ; 
 
Vu la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 


relative aux normes et procédures applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier ;  


 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu le code civil ;  
 
Vu la loi n°2011-672 relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Vu la décision du président de la formation de jugement de dispenser le rapporteur public, 


sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 
 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 25 octobre 2012 : 
 
- le rapport de M. Pommier, président, 
 
- et les observations de Me Aras, avocat de M. M. ; 
 
 
1. Considérant que M. M., ressortissant marocain né en 1967, est entré en France en juillet 


2003 sous couvert d’un visa de court séjour, selon ses dires, et s’y est maintenu irrégulièrement ; 
qu’il a obtenu en 2007 un titre de séjour en qualité d’étranger malade qui lui a été renouvelé 
jusqu’au 24 mai 2011 ; que, par arrêté du 22 septembre 2011, le préfet du Bas-Rhin a rejeté la 
demande de renouvellement de titre de séjour présentée par M. M., lui a fait obligation de quitter le 
territoire français et a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit d’office ; 


 
Sur la légalité de la décision de refus de séjour : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 18 de la loi susvisée du 16 juin 2011 : « I. ― Au 


second alinéa de l’article L. 311-8 du même code, les mots : « mention “salarié” ou “travailleur 
temporaire” » sont remplacés par les mots : « mention “salarié”, “travailleur temporaire” ou 
“carte bleue européenne” ».II. ― A la dernière phrase du quatrième alinéa de l’article L. 311-9 du 
même code, la référence : « au 5° » est remplacée par les références : « aux 5° et 6° ».III. ― A la 
première phrase du 3° de l’article L. 313-11 du même code, les mots : « ou de la carte de séjour 
temporaire portant la mention “salarié en mission” » sont remplacés par les mots : « , de la carte 
de séjour temporaire portant la mention “salarié en mission” ou “carte bleue européenne” » ;   
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3. Considérant que M. M. ne saurait sérieusement soutenir que la désignation, par une 
décision du directeur général de l’agence régionale de santé en date du 10 mai 2010, du médecin 
ayant rendu l’avis du 4 août 2011 sur son état de santé serait devenue caduque du fait de la 
modification précitée apportée par l’article 18 de la loi susvisée du 16 juin 2011 à l’article 
L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, alors que cette 
modification ne porte que sur le 3° de l’article L. 313-11, dont les dispositions sont sans lien avec 
celles du 7° du même article, pour l’application desquelles il y a lieu de recueillir l’avis du médecin 
de l’agence régionale de santé ; que, par suite, ce moyen ne peut qu’être écarté ;  


 
4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile : « Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, la 
carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein droit : 
(…) 11° à l’étranger résidant habituellement en France dont l’état de santé nécessite une prise en 
charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une exceptionnelle 
gravité, sous réserve de l’absence d’un traitement approprié dans le pays dont il est originaire, sauf 
circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par l’autorité administrative après avis du 
directeur général de l’agence régionale de santé, sans que la condition prévue à l’article L. 311-7 
soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est prise par l’autorité administrative, après 
avis du médecin de l’agence régionale de santé de la région de résidence de l’intéressé, désigné par 
le directeur général de l’agence. (…)» ;  


 
5. Considérant que si l’avis rendu le 4 août 2011 par le médecin de l’agence régionale de 


santé fait état de ce que M. M. peut effectivement bénéficier d’un traitement approprié dans son 
pays d’origine et non pas de ce qu’existe dans ce pays un traitement approprié pour sa prise en 
charge médicale, cette circonstance n’est pas de nature à faire regarder ledit avis comme rendu dans 
des conditions irrégulières ou comme ayant pu induire en erreur l’autorité administrative, dès lors 
que si l’article 26 de la loi susvisée du 16 juin 2011 modifiant l’article L. 313-11 11° du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est entré en vigueur, en vertu des dispositions 
combinées de l’article 111 de cette loi et de l’article 1er du code civil, à compter du lendemain de sa 
publication au Journal officiel du 17 juin 2011, et sans que cette entrée en vigueur soit subordonnée 
à l’intervention de mesures réglementaires d’application, le médecin de l’agence régionale de santé, 
en examinant si M. M. pouvait effectivement bénéficier d’un traitement dans son pays d’origine, a 
nécessairement eu à apprécier d’abord s’il existait un traitement approprié pour sa prise en charge 
médicale ; qu’ainsi son avis doit être regardé comme ayant implicitement mais nécessairement 
indiqué qu’il existait dans le pays d’origine du requérant un traitement approprié permettant sa prise 
en charge médicale ;  


 
6. Considérant qu’il n’est pas contesté que le rapport médical que M. M. était tenu de faire 


établir par un médecin agréé ou un praticien hospitalier, en vertu de l’article R. 313-22 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et au vu duquel le médecin de l’agence 
régionale de santé s’est prononcé, ne faisait état que d’une pathologie psychiatrique ; que le 
requérant ne saurait dès lors faire grief au médecin de l’agence régionale de santé qui a rendu son 
avis le 4 août 2011 de ne pas avoir pris en compte l’hypothyroïdie dont il est également atteint ; 


 
7. Considérant que le requérant ne peut utilement se prévaloir, à l’appui de conclusions 


dirigées contre l’arrêté du préfet en date du 22 septembre 2011, d’une éventuelle irrégularité qui 
affecterait, selon lui, l’avis émis par le médecin de l’agence régionale de santé le 
18 novembre 2011 ;  
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8. Considérant que les derniers certificats médicaux du médecin psychiatre ayant en 
traitement le requérant depuis février 2005 pour état anxio-dépressif chronique ne sont pas, eu égard 
à leurs énonciations, de nature à contredire les constatations du médecin de l’agence régionale de 
santé émises dans son avis du 4 août 2011 ; que la circonstance que cet avis soit contraire aux 
précédents avis du médecin de l’agence régionale de santé n’est pas de nature à l’invalider et ne 
faisait pas obligation à l’autorité médicale de justifier ce changement d’avis ; que les documents 
produits par l’intéressé et faisant état d’une offre de soins en psychiatrie insuffisante au Maroc ne 
peuvent suffire à établir l’absence de soins appropriés dans ce pays, qu’il s’agisse de traitements 
médicamenteux ou d’entretiens thérapeutiques ; qu’au regard des dispositions de l’article L. 313-11 
11° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction issue de 
l’article 26 de la loi du 16 juin 2011, applicable, ainsi qu’il a été dit plus haut, à compter du 
lendemain de la publication de la loi au Journal officiel du 17 juin 2011, il ne peut utilement 
soutenir que le préfet aurait commis une erreur de droit en n’examinant pas la possibilité effective 
de bénéficier d’un traitement approprié au Maroc ni faire valoir qu’il ne pourrait faire face aux 
dépenses nécessitées par son traitement en cas de retour au Maroc ; 


 
9. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet, en estimant que la 


situation du requérant ne relevait pas d’une « circonstance humanitaire exceptionnelle » au sens des 
dispositions de l’article L. 313-11 11° cité plus haut du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile et en ne sollicitant donc pas l’avis du directeur général de l’agence régionale de 
santé, aurait entaché son appréciation d’une erreur manifeste ;  


 
10. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet, même s’il a cité 


dans son arrêté le contenu de l’avis émis par le médecin de l’agence régionale de santé, se serait 
estimé lié par ledit avis et se serait abstenu de faire usage de son pouvoir d’appréciation ;  


 
11. Considérant que M. M., célibataire et sans enfant, est entré en France à l’âge de trente-


six ans ; que s’il fait valoir que ses parents sont décédés, qu’il a en France sa sœur et ses  deux 
nièces dont il est très proche, alors qu’il a coupé toute relation avec ses frères et sœurs demeurés au 
Maroc, auxquels l’oppose un conflit familial, qu’il est bien inséré dans la société française, occupe 
un emploi et envisage de créer sa propre entreprise, ces circonstances ne suffisent pas à faire 
regarder la décision portant refus de titre de séjour comme portant, dans les circonstances de 
l’espèce, une atteinte disproportionnée à son droit au respect de sa vie privée et familiale ; qu’elle 
n’a donc pas méconnu les dispositions de l’article L. 313-11 7°du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ni les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’elle n’est pas davantage 
entachée d’une erreur manifeste dans l’appréciation de ses conséquences sur la situation de 
l’intéressé ;  


 
12. Considérant qu’aux termes de l’article 3 de l’accord franco-marocain du 


9 octobre 1987 : «  les ressortissants marocains désireux d’exercer une activité professionnelle 
salariée en France, pour une durée d’un an minimum, et qui ne relèvent pas des dispositions de 
l’article 1er du présent accord, reçoivent, après le contrôle parental d’usage et sur présentation 
d’un contrat de travail visé par les autorités compétentes, un titre de séjour valable un an 
renouvelable et portant la mention « salarié » éventuellement assortie de restrictions 
géographiques ou professionnelles (…) » ;  


 
13. Considérant qu’il est constant que le requérant n’a pas présenté à l’administration un 


contrat de travail visé par le ministre chargé du travail ; que, par ailleurs, le contrat de travail dont il 
entend se prévaloir expirait en janvier 2011, soit antérieurement à la décision attaquée ; qu’ainsi et 
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en tout état de cause, il n’est pas fondé à soutenir que le préfet aurait méconnu les stipulations de 
l’article 3 précité de l’accord franco-marocain du 9 octobre 1987 ;  


 
14. Considérant que si M. M. soutient que le préfet, qui était informé de son activité 


professionnelle d’agent de prévention et de sécurité puisqu’il lui avait délivré la carte 
professionnelle exigée pour l’exercer, aurait dû examiner sa demande de renouvellement de titre de 
séjour au vu de sa situation professionnelle, il est constant qu’il n’a pas sollicité la délivrance d’un 
titre de séjour portant la mention « salarié » mais seulement le renouvellement du titre de séjour qui 
lui avait été attribué pour raisons de santé ; que le préfet n’était pas tenu d’examiner d’office si 
l’intéressé pouvait prétendre à la délivrance d’un titre sur un autre fondement que celui invoqué ;  


 
15. Considérant qu’aux termes de l'article L. 312-2 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile : « La commission est saisie par l'autorité administrative lorsque celle-
ci envisage de refuser de délivrer ou de renouveler une carte de séjour temporaire à un étranger 
mentionné à l'article L. 313-11 ou de délivrer une carte de résident à un étranger mentionné aux 
articles L. 314-11 et L. 314-12, ainsi que dans le cas prévu à l'article L. 431-3. » ; qu'il résulte de 
ces dispositions que le préfet est tenu de saisir la commission du cas des seuls étrangers qui 
remplissent effectivement les conditions prévues aux articles précités auxquels il envisage de  
refuser le titre de séjour sollicité et non de celui de tous les étrangers qui se prévalent de ces 
dispositions ; qu’il résulte de ce qui précède que M. M. ne remplit pas les conditions pour se voir 
délivrer un titre de séjour sur le fondement des dispositions de l’article L. 313-11 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que, par suite, le moyen tiré de ce que ladite 
commission n’aurait pas été régulièrement saisie ne peut être accueilli ; 


 
Sur la légalité de la décision portant obligation de quitter le territoire français : 
 
16. Considérant qu’aux termes du paragraphe 1 de l’article 12 de la directive du 


16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres 
au retour des ressortissants des pays tiers en séjour irrégulier : « Les décisions de retour (…) sont 
rendues par écrit, indiquent leurs motifs de fait et de droit et comportent des informations relatives 
aux voies de recours disponibles. / (…) »  qu’aux termes  de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile dans sa rédaction issue de l’article 37 de la loi du 
16 juin 2011 susvisée : «I. ― L’autorité administrative peut obliger à quitter le territoire français 
un étranger non ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, d’un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse et qui n’est pas membre 
de la famille d’un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l’article L. 121-1, lorsqu’il se trouve dans 
l’un des cas suivants :  1° Si l’étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire 
français, à moins qu’il ne soit titulaire d’un titre de séjour en cours de validité ; « 2° Si l’étranger 
s’est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité de son visa ou, s’il n’est pas 
soumis à l’obligation du visa, à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de son entrée sur le 
territoire sans être titulaire d’un premier titre de séjour régulièrement délivré ; 3° Si la délivrance 
ou le renouvellement d’un titre de séjour a été refusé à l’étranger ou si le titre de séjour qui lui 
avait été délivré lui a été retiré ; 4° Si l’étranger n’a pas demandé le renouvellement de son titre de 
séjour temporaire et s’est maintenu sur le territoire français à l’expiration de ce titre ; 5° Si le 
récépissé de la demande de carte de séjour ou l’autorisation provisoire de séjour qui avait été 
délivré à l’étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été refusé. La 
décision énonçant l’obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle n’a pas à faire 
l’objet d’une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans les cas prévus aux 
3° et 5° du présent I, sans préjudice, le cas échéant, de l’indication des motifs pour lesquels il est 
fait application des II et III. L’obligation de quitter le territoire français fixe le pays à destination 
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duquel l’étranger est renvoyé en cas d’exécution d’office. II. ― Pour satisfaire à l’obligation qui 
lui a été faite de quitter le territoire français, l’étranger dispose d’un délai de trente jours à 
compter de sa notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d’aide au retour dans son pays 
d’origine. Eu égard à la situation personnelle de l’étranger, l’autorité administrative peut 
accorder, à titre exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à trente jours. (…) » ;  


 
17. Considérant que, contrairement à ce que soutient le requérant, l’article L. 511-1 11° du 


code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile n’a ni pour objet ni pour effet de 
restreindre le champ d’application de l’obligation de motivation des décisions de retour ; qu’il se 
borne à prévoir les cas où la motivation de l’obligation de quitter le territoire étant identique à celle 
de la décision de refus de séjour dont elle procède nécessairement, elle n’a pas à faire l’objet d’une 
énonciation distincte ; qu’ainsi la rédaction de l’article L. 511-I 11 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile issue de l’article 37 de la loi du 16 juin 2011 n’apparaît pas 
incompatible avec les dispositions précitées de l’article 12 de la directive ni ne pose une difficulté 
sérieuse d’interprétation qui justifierait qu’une question préjudicielle soit posée à la Cour de justice 
de l’Union européenne ;  


 
18. Considérant que, dès lors que, comme en l’espèce, le refus de titre de séjour est lui-


même motivé et que les dispositions législatives qui permettent de l’assortir d’une obligation de 
quitter le territoire français ont été rappelées, la motivation de cette obligation, qui se confond avec 
celle de la décision de refus de séjour, n’implique pas, ainsi qu’il vient d’être dit, de mention 
spécifique pour respecter les exigences de l’article 12 précité de la directive du 16 décembre 2008 ; 
qu’il suit de là que le moyen tiré du défaut de motivation de l’obligation de quitter le territoire doit 
être écarté ;  


 
19. Considérant qu’aux termes de l’article 7 de la directive du 16 décembre 2008 susvisée : 


« 1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours pour le départ 
volontaire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 et 4. Les Etats membres peuvent 
prévoir dans leur législation nationale que ce délai n’est accordé qu’à la suite d’une demande du 
ressortissant concerné d’un pays tiers. Dans ce cas, les États membres informent les ressortissants 
concernés de pays tiers de la possibilité de présenter une telle demande. Le délai prévu au premier 
alinéa n’exclut pas la possibilité, pour les ressortissants concernés de pays tiers, de partir plus tôt. 
2. Si nécessaire, les Etats membres prolongent le délai de départ volontaire d’une durée 
appropriée, en tenant compte des circonstances propres à chaque cas, telles que la durée du séjour, 
l’existence d’enfants scolarisés et d’autres liens familiaux et sociaux. (…) » ;  


 
20. Considérant qu’il résulte clairement de l’article 7 précité de la directive susvisée 


qu’une décision de retour doit indiquer le délai, approprié à chaque situation, dont dispose le 
ressortissant d’un pays tiers pour quitter volontairement le territoire national, sans que ce délai 
puisse être inférieur à sept jours, sauf dans les cas prévus au paragraphe 4 du même article, ni être 
supérieur à trente jours, à moins que des circonstances propres à la situation de l’étranger ne rendent 
nécessaire une prolongation de ce délai, comme le prévoit le paragraphe 2 du même article ; que les 
dispositions citées plus haut du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ne font pas obstacle à ce que le délai de départ volontaire soit prolongé, le cas 
échéant, d’une durée appropriée pour les étrangers dont la situation particulière le nécessiterait ; 
que, dès lors, les dispositions du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile sont compatibles avec les objectifs de l’articles 7 de la directive du 
16 décembre 2008 ; 
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21. Considérant que l’article 2 de l’arrêté litigieux dispose que M. M. est obligé de quitter 
le territoire français dans le délai d’un mois à compter de la notification dudit arrêté, soit dans le 
délai maximal prévu par les dispositions du 1 de l’article 7 précité de la directive pour un départ 
volontaire ; que l’autorité administrative, lorsqu’elle accorde ce délai d’un mois, n’est pas tenue de 
motiver sa décision sur ce point dès lors, d’une part, que l’étranger, comme en l’espèce, n’a 
présenté aucune demande tendant à la prolongation dudit délai de départ volontaire en faisant état 
de circonstances propres à son cas et, d’autre part, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la 
maladie dont souffre le requérant puisse être regardée comme une circonstance particulière 
justifiant une telle prolongation ; que, par suite, le moyen tiré du défaut de motivation du délai de 
départ volontaire doit être écarté ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le pays de destination : 
 
22. Considérant que M. M. n’articule aucun moyen au soutien de ses conclusions dirigées 


contre la décision, contenue dans l’arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 22 septembre 2011, 
fixant le pays de destination ;  


 
 
23. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. M. n’est pas fondé à soutenir 


que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa 
demande ; qu’il y a lieu de rejeter, par voie de conséquence, les conclusions à fin d’injonction et 
celles tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de M. M. est rejetée. 
 
Article 2: Le présent arrêt sera notifié à M. Taoufik M. et au ministre de l’intérieur. 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 








 
N° 12NC00379 
M. L. 
c/ Conseil régional d’Alsace de l’ordre des pharmaciens 
 
Audience du 22 octobre 2012 
Lecture du 26 novembre 2012 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


Michel WIERNASZ, rapporteur public 
 
1- M. L. est pharmacien et, depuis le mois de juin 2009, il est membre du conseil de l’ordre 
des pharmaciens d’Alsace.  
 
S’il a démissionné de plusieurs de ses autres fonctions à cette occasion, et notamment de la 
chambre syndicale des pharmaciens du Bas-Rhin, il est demeuré vice-président et membre du 
bureau de la fédération des syndicats pharmaceutiques.  
 
Le 28 décembre 2009, le président du conseil régional de l’ordre des pharmaciens d’Alsace a 
déclaré M. L. démissionnaire d’office de son mandat de conseiller ordinal sur le fondement de 
l’article L.4233-2 du code de la santé publique qui prévoit que :« les fonctions de membre 
d’un des conseils de l’ordre et celles de membre d’un des conseils d’administration d’un 
syndicat pharmaceutique sont incompatibles ». 
 
L’intéressé a saisi le tribunal administratif de Strasbourg d’une demande d’annulation de cette 
décision. 
 
Par une ordonnance du 3 janvier 2012 prise sur le fondement de l’article R. 222-1 du code de 
justice administrative, le vice-président du TA de Strasbourg a rejeté la demande comme 
ayant été portée devant une juridiction incompétente pour en connaître  
 
Le tribunal administratif a considéré que cette décision : ne peut être regardée comme 
concourant à l’exécution d’une mission de service public, mais constitue une décision de 
caractère privé, relative à l’institution privée qu’est l’ordre des pharmaciens ». 
 
M. a fait appel.  
 
2- Sur la régularité de l’ordonnance, le requérant soutient qu’elle est intervenue en 
méconnaissance des obligations fixées par l’article R.611-7 du code de justice administrative, 
le tribunal ayant relevé d’office le moyen tiré de son incompétence sans le soumettre au 
contradictoire.  
 
Or, précisément l’article R. 611-7 prévoyant certes l’obligation de respecter le contradictoire 
sur les moyens d’ordre public comporte un second alinéa qui exclut de manière expresse cette 
obligation lorsqu’il est fait application de l’article R. 222-1. (Cf. par ex : CE, 
4 décembre 2009, n° 327039, Alexandre, ou encore, CE, 28 novembre 2007, n° 280 346, 
Vilain). 
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Il n’est pas interdit au juge d’engager, malgré tout, une procédure contradictoire, voire de 
communiquer un moyen d’ordre public pour vérifier que les apparences d’une irrecevabilité 
ressortant du dossier correspondent à la réalité (Cf. CE, 30 décembre 2002, n° 217703, Thetio) 
mais ce n’est pas une obligation et, dans l’affaire citée, c’est surtout le caractère non 
manifeste de l’irrecevabilité qui pouvait faire douter.  
 
Quant à l’arrêt du 17 septembre 2010 « Chambre des métiers et de l’artisanat de Mayotte » 
(n° 317105), il n’est pas transposable : en effet, il  censure  le non-respect du contradictoire au 
sens large, et, notamment, lorsqu’il est fait droit à une requête relevant d’une série.  
 
3- M. L. conteste l’irrecevabilité qui lui a été opposée par le premier juge :  
 
a-L’un des deux moyens ne vous retiendra pas longtemps :  
 
Le requérant fait valoir que la décision qui lui a été notifiée portait l’indication de la 
possibilité d’un recours devant la juridiction administrative et que celle-ci est, dès lors, est 
compétente.  


 
L’indication de voies et délais de recours erronés a pour seul effet de rendre inopposable une 
forclusion et le juge donne, dans ce cas, la primauté à l’information délivrée au requérant 
plutôt qu’au texte.  
 
Mais les règles de  compétence de la juridiction administrative sont d’ordre public et une 
simple erreur ne peut pas y déroger  (Cf. CE, 4 octobre 1967, Trani Rec.352) ; on ne peut pas 
non plus en disposer par convention (cf. TC, 2 juillet 1999, SAPRR c/ Blanchet n° 03121). 


 
b- L’autre moyen nécessite, en revanche, une analyse plus approfondie : 
 
Le requérant soutient en effet que l’ordre des pharmaciens est certes un organisme de droit 
privé mais qui a vocation à gérer un service public et il estime, comme le confirme, selon lui, 
l’article L. 4231-1 du code de la santé publique, que la juridiction administrative est 
compétente pour connaître de la décision en litige. 
 
Il faut revenir, pour cette affaire, aux célèbres arrêts d’assemblée  du CE « Monpeurt » et 
« Bouguen » (cf. CE Ass., 31 juillet 1942, Monpeurt, Rec. 239 et CE Ass., 2 avril 1943, 
Bouguen Rec.86 au GAJA), le second arrêt concernant l’ordre des médecins. 
 
Le Conseil d’Etat estimé, dans l’arrêt Bouguen, que : « législateur a entendu faire de 
l'organisation et du contrôle de l'exercice de la profession médicale un service public ; ... si le 
Conseil supérieur de l'Ordre des médecins ne constitue pas un établissement public, il 
concourt au fonctionnement dudit service » . 
 
La nature de personne morale de droit privé des ordres professionnels ne fait pas de doute (Cf. 
TC, 13 février 1984, Cordier,  Rec.447. ; CE, 14 novembre 1984, Rec 11 concl. Labetoulle. ; 
CE, 7 décembre 1984, Centre d'études marines avancées et Cousteau,  Rec. 413), quand bien 
même la cour européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
s'est, quant à elle, prononcée en faveur de la qualification d'institution de droit public 
appliquée aux ordres professionnels (CEDH, 23 juin 1981 : Gaz. Pal. 1981, 2, p. 775, note 
Delamarre). 
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En revanche, depuis les arrêts Monpeurt et Bouguen, sont qualifiées d'actes administratifs les 
décisions, réglementaires ou d'ordre individuel, émanant d'organismes privés investis d'une 
mission de service public, lorsqu'elles sont prises « dans la sphère de ces attributions » et 
mettent en œuvre des prérogatives de puissance publique. 
 
Il semble qu’il y ait très peu de jurisprudence tant administrative que judiciaire répondant à la 
question de l’exclusion ou de la démission d’office d’un membre d’un conseil d’un ordre 
professionnel comme l’affirme, d’ailleurs, l’ordre des pharmaciens, en défense, qui s’en remet 
« à votre sagesse » sur cette question...  
 
Le fonctionnement interne reste soumis, en principe,  aux règles de droit privé et,  comme l’a 
énoncé le commissaire du gouvernement Morisot, en 1968, dans ses conclusions sur l’arrêt  
«Elections des administrateurs du groupement professionnel routier n° 21A (CE, 20 décembre 
1968, n° 74426 classé A.), le critère est simple :  
 
« Lorsque l’organisme  est une personne morale de droit public, la juridiction administrative 
est compétente. Lorsque l’organisme est une personne morale de droit privé, le contentieux de 
l’élection ressortit à la compétence de l’autorité judicaire et ce, même si  cette personne 
morale est investie d’une mission de SP ». 
 
Mais l’exclusion ou la démission d’office pose la question de savoir si un membre du conseil 
de l’ordre peut continuer à y siéger.  
 
En toute logique, on peut retenir que la juridiction compétente pour connaître des nominations 
au conseil de l’ordre est également compétente pour connaître des démissions ou exclusions.  
 
Cela nous semble confirmé par une ancienne jurisprudence qui a trait à l’élection et, 
précisément, à la démission d’office des membres du conseil d’administration de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale des mines (Cf. CE, 16 mars 1956, Sieur Garnett 
Rec.125) ; mais dans cette affaire la compétence judicaire a été retenue compte tenu de la 
nature mutualiste de l’organisme. 
 
Il existe une jurisprudence relative aux élections des membres du conseil central de la section 
G de l’ordre des pharmaciens qui reconnaît la compétence de la juridiction administrative (cf. 
CAA Paris, 19 octobre 2004, n° 04PA02585, Conseil central de la section G de l’ordre des 
pharmaciens et conseil national de l’ordre des pharmaciens).  
 
Pour les ordres professionnels médicaux ou para-médicaux, cette solution provient 
probablement de la circonstance que c’est le ministre qui est compétent pour examiner les 
réclamations ayant trait aux élections au conseil de l’ordre (voir article D. 4233-19 du code de 
la santé publique modifié en dernier lieu le 10 novembre 2010) 
 
Nous vous proposons de transposer cette solution car, en déclarant démissionnaire d’office un 
membre du conseil de l’ordre, on se situe dans l’organisation de la profession que l’on peut 
rattacher à la mission de service public.  
 
On peut d’ailleurs relever que l’arrêt « Sieur Garnett » (déjà cité) tranche les questions à la 
fois de l’élection des membres du conseil d’administration et de leur démission d’office et 
semble lier leur sort. 
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Notre position serait différente s’il s’agissait d’un syndicat professionnel (Cf. CE Sect., 
20 décembre 1968, n°.74426, Elections des administrateurs du groupement professionnel 
routier n°21A, déjà cité) ou d’un conseil national ou régional des commissaires aux comptes 
(Cf. TC, 13 février 1984, n° 2314, Cordier et autres). 
 
C’est donc à tort, selon notre analyse, que, par l’ordonnance attaquée, le tribunal administratif 
de Strasbourg a rejeté la demande de M. L. comme portée devant une juridiction 
incompétente. 
 
Il y a donc lieu de l’annuler. 
 
4- Comme le requérant ne présente aucune conclusion tendant à l’annulation de la décision 
elle-même, vous ne pourrez que renvoyer l’affaire devant le tribunal administratif pour qu’elle 
soit jugée au fond (Cf. CE, 21 octobre 1966, n° 630777, Société française des mines de 
Sentein1) 
 
5- Nous proposons de ne pas accorder au conseil régional de l’ordre des pharmaciens les frais 
irrépétibles qu’il demande. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
-à l’annulation de l’ordonnance du TA 
-à ce que l’affaire soit renvoyée au TA pour qu’elle soit jugée. 
-au rejet de la demande du conseil régional d’Alsace de l’ordre des pharmaciens. 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
 
 


                                                 
1 Adage :Tantum devolutum quantum appellatum 
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■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
Vous avez déjà été amené à de nombreuses reprises à vous pencher sur la 


situation administrative de M. F. qui, depuis presque vingt années, à donné lieu à un 
abondant contentieux aux multiples rebondissements.  


 
Je ne reviendrai pas aujourd’hui sur l’ensemble des précédents épisodes de ce 


feuilleton contentieux, mais me bornerai à vous rappeler brièvement les faits à 
l’origine du présent litige.  


 
Le 5 juin 2001, après avoir vu sa décision de révoquer M. F. annulée par le 


tribunal administratif de Strasbourg, son employeur, la Chambre des métiers et de 
l’artisanat (CMA) de la Moselle, a procédé à la réintégration de l’intéressé au poste de 
Secrétaire général de l’établissement. Réintégration bien éphémère puisque, 
simultanément, la CMA prenait une nouvelle décision de révocation, la quatrième 
depuis 1995.  


Par un jugement en date du 4 juillet 2002, le tribunal administratif de 
Strasbourg annulait une nouvelle fois cette révocation. Si la CMA faisait appel de ce 
jugement, votre Cour devait le confirmer et le pourvoi introduit devant le Conseil 
d’Etat, sur ce point, devait être rejeté. 


 
A la suite de ce jugement de 2002, M. F. était de nouveau réintégré dans ses 


fonctions, mais, n’ayant pas rejoint son emploi, a été, cette fois-ci, non pas révoqué, 
mais radié des cadres pour abandon de poste, d’où de nouveaux contentieux devant 
le tribunal administratif de Strasbourg, qui a rejeté les demandes de M. F., par trois 
jugements rendus le 27 avril 2006. Par un arrêt en date du 30 avril 2008, votre cour a, 
à son tour, rejeté, après les avoir jointes, les trois requêtes d’appel de l’intéressé. M. F. 
s’est pourvu en cassation contre votre arrêt et le Conseil d’Etat par une décision du 
27 octobre 2010, n° 316636, a annulé la décision du Président de la CMA du 
15 octobre 2002 prononçant la radiation des cadres de l’intéressé pour abandon de 
poste, au motif pris l’incompétence de l’auteur de la décision.  


 
Dans ses conclusions prononcées dans cette affaire, le rapporteur public, B. Da 


Costa, lors de l’examen des conséquences de cette annulation sur la situation 
administrative de M. F. relevait « … il incombe donc à la chambre de métiers de procéder 
non seulement à la réintégration juridique de l’intéressé à compter de la date de sa radiation 
des cadres, mais aussi à sa réintégration effective, sauf à mettre fin à nouveau à ses fonctions 
pour l’avenir, mais cette fois-ci par une mesure légalement prise ». 
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Et tel allait être le chemin emprunté par la CMA de la Moselle qui, par une 
décision en date du 27 janvier 2011, prononçait à nouveau la radiation des cadres 
pour abandon de poste de M. F. pour n’avoir pas, malgré plusieurs mises en 
demeure, regagné son poste à la date du 15 octobre 2002. Ainsi, près de neuf ans 
après le non respect de ces mises en demeure, le Président de la CMA reprenait une 
nouvelle décision de radiation des cadres pour abandon de poste.  


 
Cette décision du 27 janvier 2011 qui sera contestée, comme la précédente, par 


M. F. devant le tribunal administratif de Strasbourg qui, par un jugement en date du 
29 février 2012, rejettera la requête de l’intéressé.  


 
M. F. relève régulièrement appel de ce jugement aujourd’hui devant vous.  
 
1. S’agissant de la régularité du jugement, M. F. soutient que les premiers 


juges n’auraient pas répondu à son moyen tiré de l’insuffisance de motivation de la 
décision attaquée.  


 
Il est vrai que dans un mémoire enregistré au greffe du tribunal le 


23 janvier 2012, M. F. invoquait l’insuffisance de motivation de la décision attaquée 
du 27 janvier 2011.  


 
Vous ne pourrez que constater que les premiers juges n’ont pas répondu à ce 


moyen qui, d’ailleurs, n’est même pas mentionné dans les visas du jugement.  
 
Ce moyen n’était pas inopérant, les décisions par laquelle un agent public est 


radié des cadres pour abandon de poste devant être motivées en application de la loi 
du 11 juillet 1979 (voyez CE, 30 janvier 1991, Mme Camier, n° 92845, T. p. X) et était 
parfaitement recevable, le requérant ayant présenté dans ses mémoires précédents, et 
dans le délai de recours contentieux, d’autres moyens de légalité externe.  


 
Dans ces conditions le tribunal était tenu de répondre à ce moyen.  
 
Si en défense la CMA fait valoir que les premiers juges ne sont pas tenus de 


répondre à l’ensemble des arguments invoqués à l’appui d’un moyen, il n’en 
demeure pas moins qu’ils doivent à tout le moins répondre au moyen.  


 
Le tribunal a donc entaché son jugement d’une omission à statuer et vous ne 


pourrez que l’annuler pour ce motif.  
 
Saisis par la voie de l’évocation, il vous appartiendra de statuer sur les 


conclusions de M. F. présentées devant le tribunal administratif. 
 
2. S’agissant des conclusions aux fins d’annulation, M. F. reprend, en premier 


lieu, son moyen d’insuffisance de motivation de la décision procédant à sa radiation 
des cadres pour abandon de poste. 
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Ainsi qu’il vient d’être dit, cette décision doit être motivée en application de la 
loi du 11 juillet 1979.  


 
En l’espèce, vous ne pourrez que constater, à la lecture de cette décision, que 


sa motivation répond aux exigences posées par la loi. En effet, la décision comporte 
les considérations de droit et de faits sur lesquelles elle se fonde.  


 
Si l’intéressé soutient que la motivation, tant en droit qu’en fait, serait erronée 


en ce qu’elle dénature les faits et vise des textes inapplicables, vous pourrez vous 
borner à rappeler qu’une motivation même erronée demeure une motivation 
satisfaisant aux exigences de la loi du 11 juillet 1979 qui n’ont d’autres objectifs que 
d’informer le destinataire des faits et des textes sur lesquels l’administration fonde sa 
décision afin que celui-ci puisse les contester, notamment en faisant valoir qu’ils sont 
erronés.  


 
Le moyen sera donc écarté comme manquant en fait. 
 
2.1. M. F. conteste ensuite la régularité des mises en demeure de reprendre son 


poste qui lui ont été adressées les 26 septembre, 3 octobre et 14 octobre 2002 à travers 
deux moyens : les mentions qui figuraient dans ces mises en demeure et la 
compétence de l’auteur de ces mises en demeure.  


 
Rappelons que la jurisprudence a défini les conditions dans lesquelles 


l’administration peut engager une procédure de radiation des cadres pour abandon 
de poste. Ainsi, une telle mesure ne peut être régulièrement prononcée que si l’agent 
concerné a, préalablement à la décision de radiation, été mis en demeure de rejoindre 
son poste ou de reprendre son service dans un délai approprié qu’il appartient à 
l’administration de fixer. Une telle mise en demeure doit prendre la forme d’un 
document écrit, notifié à l’intéressé, l’informant du risque qu’il encourt d’une 
radiation des cadres sans procédure disciplinaire préalable. Cette mise en demeure 
doit ainsi comporter l’information selon laquelle la radiation peut être mise en œuvre 
sans que l’intéressé bénéficie des garanties de la procédure disciplinaire (voyez en ce 
sens CE, 15 juin 2005, n° 259743, M. Y., T. p. 941 ; CE, Sect. 11 décembre 1998, 
n°147511, M. Casagranda, rec. p. 474). 


 
Selon une jurisprudence constante, une mise en demeure ne présente pas, en 


elle-même le caractère d’une décision susceptible d’être contestée par la voie du 
recours pour excès de pouvoir (Casagranda, précité ; CE, Sect. 27 mai 1977, Edmond, 
rec. p. 255 ; CE, 21 juin 1995, M. Richard). Mais elle admet que la légalité puisse en 
être critiquée à l’occasion du recours dirigé contre la mesure de radiation des cadres. 


 
2.1.1. M. F. soutient, en premier lieu, que les mises en demeure des 


26 septembre 2002 et 3 octobre 2002 ne mentionnaient pas l’information selon 
laquelle la radiation peut être mise en œuvre sans que l’intéressé bénéficie des 
garanties de la procédure disciplinaire. Cette information n’ayant été mentionnée 
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que dans la dernière mise en demeure du 14 octobre 2002 reçue par l’intéressé à 
16h15 et lui imposant de rejoindre son poste le lendemain.  


 
Ainsi que l’expliquait F Salat. Baroux dans ses conclusions sur l’affaire 


Casagranda : « votre jurisprudence témoigne de l’importance toute particulière que vous 
attachez à l’existence et au contenu de la mise en demeure ». Mais cette exigence ne doit 
pas conduire, selon moi, à un formalisme gratuit. 


 
Dans une décision du 25 juin 2003, Office départemental d’habitation à loyer 


modéré de la Haute Vienne, n° 225347, T. p. 837, le Conseil d’Etat a estimé qu’une 
mise en demeure de reprendre ses fonctions à 13H30 remise à l'agent le jour même, à 
12H15, eu égard à l'excessive brièveté de ce délai, était irrégulière et, par voie de 
conséquence, entachait d’illégalité la mesure de radiation des cadres pour abandon 
de poste. Au contraire, par une décision du même jour, il a admis la régularité d’une 
mise en demeure de rejoindre son poste le lendemain matin du jour de la 
notification, CE, 25 juin 2003, Mme Laroche, n° 233954, T. p. 837. Tout est donc affaire 
d’espèce et, en l’espèce, vous pourrez, de mon point de vue, écarter ce moyen.  


 
En effet, M. F. a été informé, dès le 26 septembre 2002 de ce qu’il était tenu de 


rejoindre son poste et qu’en cas de non respect il s’exposait à la mise en œuvre d’une 
procédure d’abandon de poste. Cette information lui sera renouvelée le 3 octobre 
suivant, l’invitant à rejoindre son poste à une date déterminée sous peine de mise en 
œuvre de la procédure d’abandon de poste. Certes, il n’était alors pas informé qu’en 
pareille circonstance il ne bénéficierait pas des garanties de la procédure 
disciplinaire. Toutefois cette information lui a été délivrée la veille de la date limite 
fixée pour la reprise de service et le délai laissé entre la délivrance de cette 
information et la date de reprise me parait suffisant. 


 
En effet, dans ce délai bref entre la notification par huissier de la dernière mise 


en demeure et la date de reprise, la seule information nouvelle portée à la 
connaissance de l’intéressé était cette privation des garanties attachées à la procédure 
disciplinaire dans le cadre de la procédure d’abandon de poste et ce délai me parait 
suffisant, en l’espèce, pour que cette information puisse être regardée comme ayant 
été délivrée en temps utile sans priver l’intéressé d’une quelconque garantie.  


 
Si l’ensemble des informations requises dans la mise en demeure, et 


notamment l’information de la mise en œuvre de la procédure d’abandon de poste et 
la date limite fixée avaient été portées à la connaissance de M. F. dans cette seule 
mise en demeure notifiée la veille de la date limite de reprise, l’hésitation aurait été 
permise. Mais, en l’espèce, rien de tel, les principales informations avaient déjà été 
délivrées. Il convient donc, comme l’ont fait les premiers juges, d’apprécier la 
régularité de la procédure au regard de l’ensemble des mises en demeure notifiées et, 
dans une telle perspective, le moyen ne peut qu’être écarté.   
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2.1.2 Le second moyen invoqué quant à la régularité des mises en demeure est 
un peu plus délicat à apprécier. M. F. soutient d’ailleurs que ce moyen avait 
convaincu le rapporteur public en première instance.  


 
Rappelons que le Conseil d’Etat a annulé la première décision de radiation des 


cadres pour abandon de poste au motif de l’incompétence de son auteur.  
 
Permettez-moi de revenir quelques instants sur le raisonnement mené par le 


Conseil d’Etat pour retenir ce motif et que M. F. reprend aujourd’hui à l’encontre de 
l’édiction des mises en demeure. 


 
Selon les dispositions applicables à la CMA de la Moselle, le secrétaire général 


est nommé par le président de la chambre de métiers, après accord du bureau. 
S’agissant de cette chambre de métiers, par application du droit local, les fonctions 
du bureau sont assurées par un        «comité directeur ». On trouve donc à l’article 35 
des statuts de la chambre la règle selon laquelle « dans le cadre de l'organisation des 
services de la chambre de métiers, le comité directeur est chargé de donner son accord pour la 
nomination du secrétaire général ». Ainsi, le Président de la chambre ne peut nommer 
seul le secrétaire général.  


 
Comme vous le savez, en l’absence de dispositions contraires, l’autorité 


investie du pouvoir de nomination a compétence pour prononcer la cessation de 
fonctions (CE, Ass., 13 mars 1953, Teissier, rec. p. 133) et comme le relevait B. Da 
Costa dans ses conclusions, l’accord du comité directeur n’est pas, en l’espèce, une 
question de procédure. Il donne à cet organe la possibilité de s’opposer à la 
nomination décidée par le président et doit donc être assimilé à un  mécanisme 
d’avis conforme. Or, un texte subordonnant à un avis conforme l’édiction d’une 
décision par une autorité administrative doit être regardée comme affectant sa 
compétence (CE, Section, 7 janvier 1955, Ged, rec. p. 11). Par suite, le défaut de 
consultation de l’organisme dont l’avis conforme est requis entraîne l’annulation de 
la décision pour incompétence (CE, Dame Veuve Chanebout, 29 janvier 1969, rec. p. 
43 ; CE, 5 février 1990, Mme Brancourt, T. p.  765, n° 70595).  
 


En l’espèce, dès lors que le président partage avec le comité directeur la 
compétence de procéder à la nomination du secrétaire général, la conséquence 
inévitable, par application de la jurisprudence Teissier précitée, en est qu’à défaut de 
disposition contraire, il ne peut être compétent seul pour mettre fin à ses fonctions. 


  
Aujourd’hui M. F. se prévaut de ce raisonnement pour soutenir que les mises 


en demeure auraient également été prises par une autorité incompétente, le Président 
de la Chambre ne pouvant seul en décider l’édiction sans l’avis conforme du comité 
directeur. 


 
Précisons immédiatement que ce qui est en cause ce n’est pas la signature 


figurant sur les mises en demeure qui appartient au Président de la Chambre. Il 
parait évident qu’il est l’autorité habilitée à apposer, matériellement, sa signature sur 
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les mises en demeure et ce quand bien même le raisonnement avancé par le 
requérant serait admis.  La question posée par le requérant est en revanche bien celle 
de l’autorité compétente pour édicter la mesure. En d’autres termes le Président de la 
Chambre est il seul compétent pour édicter une mise en demeure adressée au 
secrétaire général de rejoindre son poste sous peine d’engagement d’une procédure 
d’abandon de poste, ou la compétence de cette édiction est-elle partagée avec le 
comité directeur et nécessitait donc, avant son édiction, la saisine de bureau pour 
avis conforme ?  


 
Relevons, à titre liminaire, que contrairement à ce que soutient M F. aucune 


décision du Conseil d’Etat ou des Cours administratives d’appel n’a jamais tranché 
cette question. Les arrêts cités par le requérant se bornent à faire état de ce que la 
mise en demeure doit émaner d’une autorité compétente. Tel est le cas de la décision 
du Conseil d’Etat du 14 avril 1995, Nogues, T. p. 627; 875 qui tient pour irrégulière 
une procédure pour laquelle le ministre n’établit pas devant le juge l’existence d’une 
mise en demeure signée par l’autorité compétente. Et comme le relevait G. Bachelier 
dans ses conclusions sur cette affaire « en raison des effets de la mise en demeure, il 
[l’agent] doit pouvoir disposer de la garantie que la procédure a été initiée par une autorité 
dûment habilitée à cette fin et que le seul moyen de donner son plein effet à cette garantie est 
d’exiger que ladite autorité appose sa signature sur cet acte ».   


 
Mais ces éléments ne répondent pas à la question qui vous est aujourd’hui 


soumise. 
 
Relevons également que vous ne pourrez pas non plus tirer un quelconque 


argument de la décision du Conseil d’Etat statuant sur la première décision de 
radiation des cadres pour abandon de poste de M. F.. La CMA de la Moselle fait 
valoir que le Conseil d’Etat n’aurait pas manqué, dans un souci de bonne 
administration de la justice, de relever cet élément dans sa décision s’il avait été 
fondé et aurait précisé que cette compétence conjointe s’exerce tant pour la décision 
de radiation que pour la mise en demeure. Mais vous ne sauriez faire dire au silence 
du Conseil d’Etat, même s’il est parfois source de droit, ce qu’il ne dit pas en l’espèce. 
Vous serez donc les premiers à prendre parti sur ce point et vous ne saurez, selon 
moi, suivre la thèse défendue par M. F. 


 
En effet, le motif qui sous-tendait le raisonnement du Conseil d’Etat dans le 


précédent F. n’a pas d’équivalent au regard de la question qui vous occupe 
aujourd’hui. Le fondement de ce raisonnement était le principe dégagé par la 
jurisprudence Tessier selon lequel, à défaut de dispositions contraires, l’autorité 
investie du pouvoir de nomination a compétence pour prononcer la cessation de 
fonctions. En d’autres termes c’est l’application de la règle du parallélisme des 
compétences que le Conseil d’Etat a mis en œuvre pour dégager la solution retenue. 
Mais, en l’espèce, ce principe n’a pas vocation à s’appliquer entre la mise en demeure 
de rejoindre son poste et la décision de radiation des cadres. 
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Permettez-moi, tout d’abord, de m’arrêter quelques instants sur la décision du 
Conseil d’Etat du 15 novembre 2006, Mme Devois, n° 280424, T. p. 696. Dans cette 
instance la requérante, magistrate, avait été mise en demeure par le sous directeur de 
la magistrature de rejoindre son poste de substitut du Procureur à Béthunes. N’ayant 
pas déféré à cette mise en demeure, elle fut radiée des cadres pour abandon de poste 
par décret du Président de la République. La requérante a contesté la régularité de la 
mise en demeure qui lui avait été adressée au motif qu’il était impossible d’identifier 
avec précision son signataire. Dans ses conclusions dans cette affaire M. Guyomar 
relevait que la mise en demeure a « bien été signée, certes sans qu’il soit possible 
d’identifier son auteur mais sans pourtant, compte tenu de origine, qu’il soit permis de douter 
qu’elle émane d’une autorité compétente ». Ainsi, est-il légalement possible de 
déconnecter, quant à la compétence, la décision de mise en demeure de la décision de 
radiation des cadres pour abandon de poste ; et la règle du parallélisme des 
compétences ne saurait s’appliquer en pareil hypothèse.  


 
Le professeur Chapus lorsqu’il expose cette règle relève d’ailleurs qu’elle 


s’applique « lorsqu’il s’agit exactement de refaire ou de défaire (en tout ou partie) ce qui a été 
fait (…). La décision prise apparait comme le négatif de la décision initiale : elle en est 
exactement l’acte contraire, ou l’acte inverse. La règle est au contraire, sans application, 
quand la décision à prendre a une certaine autonomie par rapport à celle dont elle modifie les 
effets. ». Ainsi, un accord international entré en vigueur du fait de son approbation 
par le président de la République peut être suspendu par décision du ministre des 
affaires étrangères.  


 
En l’espèce, la décision de mise en demeure de rejoindre son poste adressée à 


M. F. est certes le préalable indispensable à une éventuelle décision de radiation des 
cadres, mais cette mise en demeure n’est pas l’acte contraire, le négatif de la décision 
de nomination ou de radiation. Par suite, la règle du parallélisme des compétences ne 
saurait jouer et le Président de la CMA était bien compétent pour prendre seul ces 
décisions sans avoir à recueillir préalablement l’accord du comité directeur.  


 
2.2. M. F. soutient ensuite que l’article 33 du statut du personnel administratif 


des chambres de métiers aurait été méconnu. Cet article prévoit que les décisions 
relatives aux demandes de mise à disposition sont prises par le comité directeur. 
Selon l’intéressé seul le comité directeur pouvait donc rejeter la demande de mise à 
disposition auprès du Service Médical Interprofessionnel Meusien (SMIM) qu’il avait 
formulé. 


 
Vous ne pourrez, de mon point de vue, que confirmer la réponse faite par les 


premiers juges qui ont relevé que la décision aujourd’hui contestée devant vous 
prononçant la radiation des cadres pour abandon de poste ne peut être regardée 
comme ayant également rejeté la demande de mise à disposition formulée par 
l’intéressé et que les éventuels vices affectant une décision de refus de mise à 
disposition sont sans influence sur la légalité de la décision aujourd’hui contestée.  


 
A la suite du jugement rendu par le tribunal administratif de Strasbourg le 


4 juillet 2002 M. F. était réintégré, de plein droit, dans ses fonctions de secrétaire 
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général de la Chambre. Dans le cadre de cette réintégration il était en droit de 
présenter une demande de mise à disposition auprès d’une autre entité. Mais cette 
demande ne le dispensait pas de rejoindre son poste et de reprendre ses fonctions. La 
décision de radiation des cadres pour abandon de poste n’a pas été prise pour 
l’application ou en application d’une décision de refus de mise à disposition 
préalable et n’a pas davantage eu pour autre effet de rejeter la demande de mise à 
disposition. Cette décision de radiation des cadres n’est que la traduction juridique 
de l’absence de M. F. au 15 octobre 2002 après mise en demeure de rejoindre son 
poste au plus tard à cette date.  


 
En conséquence, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de 


l’article 33 du statut sera écarté comme inopérant. 
 
2.3. M. F. soutient également que sa radiation des cadres pour abandon de 


poste serait dépourvue de base légale. 
 
Cette décision a été prise sur le fondement des dispositions du III de l’article 42 


du statut du personnel des chambres des métiers, statut publié le 6 janvier 2009 et qui 
intègre comme nouveau motif de licenciement l’abandon de poste qui n’était donc 
pas visé dans les précédents statuts. Or, le Conseil d’Etat par une décision du 
26 octobre 2011 a annulé les articles 36, 42 III et 46 dudit statut. M. F. en déduit que 
seul un licenciement pour faute pouvait donc être prononcé à son encontre et non 
une décision de radiation des cadres pour abandon de poste. 


 
Toutefois, ce moyen ne saurait être retenu. En effet, les CMA sont des 


établissements publics administratifs chargés d’une mission de service public. Dès 
lors, les personnels d’un tel établissement sont des agents publics (voir par exemple 
en ce sens, CE, 17 janvier 1997, Cortizo, n° 144595). Or, le Conseil d’Etat a déjà eu 
l’occasion de rappeler que l’obligation d’exercice effectif des fonctions s'imposant à 
tout agent  public, la procédure d’abandon de poste peut toujours être mise en œuvre 
contre les agents publics ne satisfaisant pas à cette obligation et ce même en l’absence 
de dispositions particulières en ce sens. Ainsi, la procédure d’abandon de poste peut 
être mise en œuvre, même sans texte, contre tout agent public qui ne satisfait pas à 
cette obligation première qu’est l’exercice effectif des fonctions (voyez CE, Cortizo, 
précité). Et la circonstance que les débats préparatoires à l’adoption des nouveaux 
statuts de la CMA fassent ressortir qu’il aurait été impossible de mettre en œuvre la 
procédure d’abandon de poste sans ajout dans les statuts de cette procédure est sans 
influence. Cette circonstance traduit seulement  l’erreur de la CMA dans l’étendue 
des pouvoirs qu’elle pensait détenir.  


 
2.4. M. F. soutient ensuite qu’il ne saurait être regardé comme ayant rompu, 


sans motif légitime, le lien qui l’unissait à la chambre, dès lors qu’il était dans 
l’impossibilité de réintégrer son poste dans le délai indiqué par la CMA, compte tenu 
des engagements professionnels qui étaient les siens et qu’il avait contracté avant sa 
réintégration pendant sa période d’éviction illégale. En effet, le requérant soutient 
qu’il était tenu de respecter le préavis contenu dans son contrat de travail le liant au 
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SMIM, qu’il avait engagé des démarches sérieuses en vue de démissionner du SMIM 
et de réduire la durée de son préavis qui était alors de six mois. Il fait également 
valoir qu’il avait engagé des pourparlers avec la CMA de Moselle en vue d’une mise 
à disposition au sein du SMIM. 


 
Comme vous le savez, l’abandon de poste est caractérisé dès lors que le 


fonctionnaire, en refusant de rejoindre son poste sans raison valable, se place dans 
une situation telle qu’elle rompt le lien entre l’agent et le service (voyez, par exemple, 
CE, 13 décembre 2002, Min. de l’équipement, des transports et du logement c/ 
M. Linden, n°  23151). Lorsque l’agent ne s’est pas présenté et n’a fait connaitre à 
l’administration aucune intention de reprendre son service avant l’expiration du 
délai fixé par la mise en demeure, en l’absence de toute justification d’ordre matériel 
ou médical, de nature à expliquer le retard qu’il aurait eu à manifester une telle 
intention, l’administration est en droit d’estimer que le lien avec le service a été 
rompu du fait de l’intéressé (voyez, par exemple, CE, 10 octobre 2007, 
n° 271020,Centre hospitalier intercommunal André Grégoire).  


 
Par ailleurs, dans une décision du 5 février 1969, Biagé, n° 73383, T. p. 913, le 


Conseil d’Etat était saisi d’une situation proche, l’intéressé se prévalant, pour 
contester l’abandon de poste, du préavis qu’il était tenu de respecter auprès de son 
autre employeur et d’une demande de mise en disponibilité dont il avait saisi 
l’autorité publique qu’il était tenu de rejoindre. Le Conseil d’Etat écartera ces 
arguments en relevant que la demande de mise en disponibilité qu’il avait formulée 
ne l’empêchait pas et ne le dispensait pas de rejoindre son poste à la date indiquée et 
que l’intéressé ayant clairement exprimé, par écrit, que son refus de reprendre les 
service était essentiellement motivé par le désir de ne pas abandonner sa carrière 
privée « ainsi, le requérant ne saurait utilement se prévaloir, en tout état de cause, de 
l’existence du préavis ». Il me parait difficile de tirer de la formulation de cette 
jurisprudence ancienne que le requérant ne pourrait, par principe, invoquer un 
préavis auprès d’un autre employeur comme justification d’ordre matériel à son 
absence même si, plusieurs éléments militent en ce sens selon moi.   


 
Toutefois, vous n’aurez pas, de mon point de vue, à prendre une position de 


principe dans la présente affaire sur cette intéressante question juridique, dès lors 
que vous pourrez constater que M. F., au 15 octobre 2002, n’avait encore entrepris 
auprès du SMIM aucune démarche sérieuse pour mettre fin à son contrat et n’avait 
encore pas démissionné et commencé son préavis.  


Alors qu’ il avait connaissance, depuis le mois d’août 2002 de sa réintégration 
comme secrétaire général au sein de la Chambre, ce n’est que le 29 septembre, après 
réception de la première mise en demeure que l’intéressé s’adressera par courrier au 
Président du SMIM pour lui faire part de la mise en demeure reçue et de son souhait 
de le rencontrer rapidement. Le 7 octobre 2002, après réception de la seconde mise en 
demeure, et à une semaine de la date limite de reprise, il adressera par fax au centre 
interservices de santé et de médecine du travail en entreprise (CISME) une demande 
de renseignement pour connaitre la durée de son prévis s’il venait à démissionner. 
Demande à laquelle il sera répondu par courrier envoyé le lendemain 8 octobre et 
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mentionnant un préavis de trois mois. Au regard de ces éléments, force est de 
constater que l’intéressé pendant plus de deux mois et jusqu’à la date limite fixée 
pour la reprise n’a pas présenté sa démission et n’était nullement tenu par un 
préavis… qui n’avait pas même commencé à courir. En d’autres termes, à la date du 
15 octobre 2002, aucun élément au dossier ne permet d’établir que M. F. avait 
l’intention de quitter son poste du SMIM pour rejoindre la CMA de Moselle, aucune 
démarche concrète n’ayant été entreprise pour rompre le lien contractuel avec le 
SMIM. Et la demande de mise à disposition, comme la demande de disponibilité 
dans l’arrêt Biagé précité, demeure sans influence sur cette appréciation dès lors que 
cette demande ne le dispensait pas et ne l’empêchait pas de rejoindre son poste avant 
la date fixée. 


 
Enfin, la circonstance qu’il aurait manifesté son intention de reprendre son 


poste est également sans influence sur la situation d’abandon de poste comme peut 
être sans influence sur cette situation la circonstance que le fonctionnaire a déclaré 
son intention de ne pas quitter définitivement le service (voyez en ce sens, CE, 
13 décembre 2002, n° 223151, Min. c/ M. Linden, T. p. 800).  


 
Dans ses dernières productions, M. F. se prévaut également de la saisine, au 


début du mois d’octobre 2002, du Président du tribunal administratif de Strasbourg 
d’une demande de médiation. Il serait excessif, comme l’exprime la CMA, de 
considérer que cette demande était dilatoire. Elle s’inscrit, selon moi, davantage dans 
une volonté affichée de M. F. d’obtenir rapidement sa mise à disposition auprès du 
SMIM. Mais, comme la demande de mise à disposition, cette demande de médiation 
ne dispensait et n’empêchait pas l’intéressé de rejoindre son poste et de reprendre 
son service dans l’attente de l’issue de cette procédure. 


 
Vous l’aurez compris, M. F. a multiplié les démarches et les pourparlers afin 


d’obtenir sa mise à disposition. Mais ces éléments ne sont pas des justifications qui 
peuvent être retenues pour établir une impossibilité matérielle de rejoindre son 
poste. L’intéressé aurait du reprendre ses fonctions et mener en parallèle ces 
démarches.  


 
Dans ces conditions M. F. ne pouvait être regardé comme se trouvant dans 


l’impossibilité matérielle de rejoindre son poste, et à défaut d’avoir déféré aux mises 
en demeure qui lui ont été notifiées, le Président de la CMA était fondé à le regarder 
comme ayant rompu le lien qui l’unissait à la Chambre et, avec l’accord du comité 
directeur, à le radier des cadres pour abandon de poste. 


 
2.5. Le dernier moyen invoqué par M. F. est la méconnaissance de stipulations 


de la Convention OIT n° 158. 
 
Plus particulièrement, M. F. soutient que la décision attaquée méconnaît 


l’article 7 de la convention OIT n° 158, car il n’a pas été mis à même de justifier son 
absence, en particulier auprès du nouveau comité directeur et du nouveau président. 
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Le moyen sera écarté comme inopérant. En effet, le requérant ne peut 
utilement se prévaloir de la convention OIT n° 158, dès lors que les agents des 
chambres de métiers ne sont pas des « travailleurs salariés » au sens de l’article 2 de 
cette convention, mais des agents publics relevant d’un régime statutaire propre. 


 
 
EPCMJC au rejet de la requête de M. F. 
 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 


(3ème chambre) 


Vu la requête, enregistrée le 26 avril 2012, complétée par les mémoires enregistrés 
les 29 mai et 23 juillet 2012, et par les pièces enregistrées le 8 octobre 2012, présentée pour 
M. Denis F., demeurant …, par la SCP d’avocats Blanc Rousseau ;  


 
M. F. demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1101549 du 29 février 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant, d’une part, à annuler la décision du 
27 janvier 2011 par laquelle le président de la chambre de métiers et de l'artisanat de la 
Moselle a prononcé, avec l'accord du bureau, sa radiation des cadres pour abandon de poste 
constaté le 15 octobre 2002 et, d’autre part, à enjoindre à la chambre de métiers et de 
l’artisanat de la Moselle de le réintégrer dans son emploi de secrétaire général dans un délai 
d’un mois à compter de la notification du jugement à intervenir sous astreinte de 200 euros 
par jour de retard ; 


 
2°) d’annuler la décision du 27 janvier 2011 ; 
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3°) d’enjoindre à la chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle de le 
réintégrer dans son emploi de secrétaire général dans un délai d’un mois à compter de la 
notification de l’arrêt à intervenir sous astreinte de 200 euros par jour de retard ; 


 
4°) de mettre à la charge de la chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle la 


somme de 3 000 euros à lui verser au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 


 
Il soutient que : 
 
- le jugement est irrégulier : il ne comporte pas la signature du président ; le tribunal 


n’a pas répondu au moyen tiré de l’insuffisante motivation de la décision attaquée, ni au 
moyen tiré de ce que la version applicable du statut ne permet pas le licenciement pour 
abandon de poste ; 


 
- les mises en demeure de reprendre son service des 26 septembre et 3 octobre 2002 


n’indiquaient pas qu’il s’exposait, en cas de refus, à une mesure de licenciement pour 
abandon de poste sans pouvoir bénéficier des garanties de la procédure disciplinaire ; elles 
n’ont pas fixé un délai de reprise approprié ; 


 
- dès lors que le secrétaire général est, en vertu de l’annexe 1 du statut, responsable 


devant le président et devant le bureau, les mises en demeure auraient dû être signées par le 
président de la chambre après accord du comité directeur, c'est-à-dire du bureau ; les anciens 
statuts restent applicables, puisque la procédure de licenciement a été engagée dès 2002 ;  


 
- seul le bureau était compétent pour refuser la mise à disposition qu’il avait 


sollicitée ; 
 
- sa radiation des cadres pour abandon de poste, prise sur le fondement de l'article 


42 III du statut du personnel des chambres de métiers du 13 novembre 2008, est dépourvue 
de base légale, dès lors, d’une part, que le Conseil d'Etat a, par arrêt du 26 octobre 2011, 
annulé les articles 36, 42 III et 46 de ce statut et, d’autre part, que le précédent statut ne 
prévoyait pas la possibilité d'un licenciement pour abandon de poste ; seul un licenciement 
pour faute est prévu par le statut, et il doit alors intervenir dans le respect de la procédure 
disciplinaire ; 


 
- il ne peut pas être regardé comme ayant rompu, sans motif légitime, le lien qui 


l’unissait à la chambre, dès lors qu’il était dans l’impossibilité de réintégrer son poste dans le 
délai indiqué par l’administration, compte tenu des engagements professionnels qu’il avait 
pris avant sa réintégration pendant sa période d’éviction illégale ; il était tenu de respecter le 
préavis prévu dans le contrat de travail qui le liait au service médical interprofessionnel 
meusien ; il était en pourparlers avec la chambre de métiers pour une éventuelle mise à 
disposition de ce service après sa réintégration ; il avait engagé des démarches sérieuses en 
vue de démissionner du service médical interprofessionnel meusien et de réduire le préavis de 
six mois qu’il était tenu de respecter ;  


 
- la décision attaquée méconnaît l’article 7 de la convention OIT n° 158, car il n’a 


pas été mis à même de justifier son absence, en particulier auprès du nouveau comité 
directeur et du nouveau président ; 
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Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 août 2012, présenté pour la chambre de 


métiers et de l’artisanat de la Moselle, représentée par son président en exercice, par la SCP 
d’avocats Barthélémy Matuchansky Vexliard, qui conclut au rejet de la requête et à ce que 
soit mise à la charge de M. F. une somme de 5 000 euros à lui verser au titre des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que : 
 
- le jugement entrepris n’est pas entaché d’irrégularités ; 
 
- même en l'absence de dispositions particulières existant dans le statut du personnel 


administratif des chambres de métiers, il est toujours possible de radier des cadres un agent 
consulaire pour abandon de poste ; 


 
- il suffit que l'une des mises en demeure comporte l'information du risque encouru 


d'une radiation des cadres sans procédure disciplinaire, pour que la radiation des cadres soit 
légalement prononcée ; c'est précisément le cas de la mise en demeure du 14 octobre 2002 ; le 
délai d'un jour laissé à certains agents pour reprendre leur poste a déjà été jugé suffisant ; 


 
- les mises en demeure n'avaient pas à être signées par le président de la chambre de 


métiers après accord du comité directeur ; 
 
- le rejet d'une demande de mise à disposition peut être implicite ; les mises en 


demeure ne constituent pas un rejet de la demande de mise à disposition ;  
 
- l'agent ayant obtenu l'annulation de sa révocation est tenu de reprendre ses 


fonctions à la date fixée par l'administration, dès lors qu’il reçoit notification de sa 
réintégration ; M. F., qui avait reçu notification de sa réintégration le 10 août 2002, était donc 
tenu de réintégrer effectivement ses fonctions à compter du 12 août 2002 ; le fait qu'il aurait 
manifesté son intention de reprendre son poste est sans influence sur la qualification juridique 
de l'abandon de poste ; l'invocation par l'agent réintégré de ses engagements à l'égard d'un 
autre employeur est inopérante ; l'abandon de poste a été constaté deux mois après la date à 
laquelle l’intéressé, qui n'a jamais démissionné de son emploi au service médical 
interprofessionnel meusien, a été invité à reprendre ses fonctions ; 


 
- le requérant ne saurait utilement se prévaloir de la convention OIT n° 158, dès lors 


que les agents des chambres de métiers ne sont pas des « travailleurs salariés » au sens de 
l’article 2 de cette convention ; 


 
- en cas d'annulation, M. F. ne saurait prétendre à sa réintégration effective, dès lors 


qu’il n’a pas contesté la décision du 27 janvier 2011 le réintégrant juridiquement dans ses 
fonctions de secrétaire général à compter du 15 octobre 2002 ;  


 
 
Vu les mémoires en réplique, enregistrés les 8 et 22 novembre 2012, présentés pour 


M. F., qui conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
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Vu le mémoire en duplique, enregistré le 20 novembre 2012, présenté pour la 


chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle, qui conclut dans le sens de ses précédentes 
écritures ; 


 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 29 novembre 2012, présentée par M. F. ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes 


administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ;  
 
Vu la loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 ; 
 
Vu le décret n° 64-1362 du 30 décembre 1964 ; 
 
Vu le décret n° 96-643 du 16 juillet 1996 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 29 novembre 2012 : 
 
- le rapport de M. Favret, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Féral, rapporteur public, 
 
- les observations de Me Moulinier de la SCP Blanc et Rousseau, avocat de M. F., 
 
- et les observations de Me Gargan de la SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard, 


avocat de la chambre de métiers et de l'artisanat de la Moselle ; 
 
 
1. Considérant que M. F., recruté le 1er mars 1977 par la chambre de métiers et de 


l'artisanat de la Moselle en qualité de chef de service, nommé secrétaire général adjoint le 26 
septembre 1984, puis secrétaire général le 21 novembre 1988, demande l’annulation du 
jugement du 29 février 2012 par lequel le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa 
demande tendant, d’une part, à annuler la décision du 27 janvier 2011 par laquelle le 
président de la chambre de métiers et de l'artisanat de la Moselle a prononcé sa radiation des 
cadres pour abandon de poste constaté le 15 octobre 2002 et, d’autre part, à enjoindre à la 
chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle de le réintégrer dans son emploi de 
secrétaire général ; 
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Sur la régularité du jugement attaqué : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens relatifs à la régularité du 


jugement : 
 
2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis au tribunal administratif de 


Strasbourg que, dans un mémoire enregistré au greffe du tribunal le 23 janvier 2012, M. F. a 
soutenu que la décision attaquée n’était pas suffisamment motivée ; que les premiers juges 
n’ont pas répondu à ce moyen, qui au demeurant n’est pas visé par le jugement entrepris ; que 
le tribunal a ainsi entaché sa décision d’une irrégularité de nature à justifier l’annulation du 
jugement attaqué ; 


 
3. Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur les 


conclusions de M. F. présentées devant le tribunal administratif ; 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
4. Considérant, en premier lieu, que la décision en litige comporte les éléments de 


droit et de fait qui en constituent le fondement ; qu’elle est, dès lors, régulièrement motivée 
au regard des exigences posées par la loi du 11 juillet 1979 ; 


 
5. Considérant, en deuxième lieu, que M. F. ne conteste pas avoir reçu, le 14 octobre 


2002, la mise en demeure de réintégrer son poste pour le 15 octobre, mentionnant que sa 
radiation des cadres pouvait intervenir sans procédure disciplinaire préalable ; que s’il 
soutient que le délai ainsi imparti était insuffisant, il ressort des pièces du dossier que 
l’intéressé avait déjà été invité à rejoindre son poste dès le 8 août 2002, lorsqu’il avait été 
informé de sa réintégration, puis mis en demeure de se conformer à cette invitation, sous 
peine de radiation des cadres, par lettres des 26 septembre et 3 octobre 2002 ; que, par suite, 
le moyen doit être écarté ; 


 
6. Considérant, en troisième lieu, que M. F. soutient que, dès lors que le secrétaire 


général de la chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle est responsable devant le 
président et devant le bureau, les mises en demeure auraient dû être signées par le président 
de la chambre après accord du comité directeur ; que, toutefois, si le président de la chambre 
de métiers et de l’artisanat de la Moselle n’est pas compétent pour prononcer, sans avoir 
recueilli l’accord du comité directeur, la radiation des cadres de M. F., aucune disposition ni 
aucun principe général du droit ne lui imposait de recueillir l’accord de ce comité avant de 
signer la mise en demeure préalable à l’éviction pour abandon de poste, cette mise en 
demeure n’entraînant pas par elle-même la cessation de fonctions de l’intéressé ; que, par 
suite, les mises en demeure, signées par le président de la chambre de métiers et de l’artisanat 
sans avoir recueilli préalablement l’accord du comité directeur, ne sont pas entachées 
d’incompétence ; 


 
7. Considérant, en quatrième lieu, que la décision en litige prononçant la radiation 


des cadres pour abandon de poste du requérant ne peut être regardée comme rejetant 
également la demande de mise à disposition présentée par l’intéressé ; que, dès lors, M. F. ne 
saurait utilement se prévaloir de la méconnaissance des dispositions de l’article 33 du statut 
du personnel administratif des chambres de métiers et de l’artisanat qui prévoient que les 
décisions relatives aux demandes de mise à disposition sont prises par le comité directeur ; 
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8. Considérant, en cinquième lieu, que les chambres de métiers sont des 
établissements publics administratifs assurant une mission de service public et que les 
personnels d’un service public à caractère administratif sont des agents publics ; que la 
circonstance que le statut du personnel administratif de la chambre de métiers ne prévoit pas 
expressément la possibilité d’exclure un agent pour abandon de poste ne faisait donc pas 
obstacle à ce que M. F. soit soumis à l’obligation d’exercice effectif des fonctions s’imposant 
à tout agent public ; que, par suite, le moyen de la requête tiré de ce que la décision attaquée 
serait dépourvue de base légale doit être écarté ; 


 
9. Considérant, en sixième lieu, que, si le requérant soutient qu’il était lié par un 


contrat de travail passé avec le service médical interprofessionnel meusien, il était tenu de 
prendre, dès qu’il a eu connaissance de sa réintégration à la chambre de métiers de la 
Moselle, et sans qu’y fasse obstacle la circonstance qu’il devait respecter le préavis prévu 
dans son contrat de travail, les dispositions nécessaires pour rompre les liens contractuels 
passés avec cet organisme et rejoindre dans les meilleurs délais son poste à la chambre 
consulaire ; qu’il est constant qu’à la date de sa radiation des cadres, M. F., qui était informé 
de sa réintégration depuis plus de deux mois, n’avait toujours pas entamé sérieusement de 
telles démarches ; que la circonstance qu’il ait déposé une demande de mise à disposition du 
service médical interprofessionnel meusien ne l’exonérait pas de l’obligation de rejoindre son 
poste ; que le fait qu'il aurait manifesté son intention de reprendre son poste est sans influence 
sur la qualification juridique de l'abandon de poste ; que, dès lors, faute pour M. F. d’avoir 
déféré aux mises en demeure qui lui ont été notifiées, le président de la chambre de métiers 
de la Moselle était fondé à considérer que l’intéressé, qui ne pouvait être regardé comme se 
trouvant dans l’impossibilité matérielle de reprendre ses fonctions, avait rompu le lien qui 
l’unissait à la chambre consulaire et, avec l'accord du comité directeur, à le radier des cadres 
pour abandon de poste ; 


 
10. Considérant, en septième et dernier lieu, que les agents des chambres de métiers 


ne sont pas des « travailleurs salariés » au sens de l’article 2 de la convention OIT n° 158, 
mais des agents publics relevant d’un régime statutaire propre ; que, par suite, le requérant ne 
peut utilement se prévaloir des dispositions de cette convention OIT ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions de M. F. 


tendant à l’annulation de la décision du 27 janvier 2011 par laquelle le président de la 
chambre de métiers et de l'artisanat de la Moselle a prononcé sa radiation des cadres pour 
abandon de poste doivent être rejetées ; 


 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 
12. Considérant que le présent arrêt n’implique aucune mesure d’exécution ; que les 


conclusions aux fins d’injonction de M. F. ne peuvent dès lors qu’être rejetées ;  
 
Sur les conclusions au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
13. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de la Moselle, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme 
que M. F. demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il n’y a pas 
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lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de M. F. une somme à verser à 
la chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle au titre des mêmes dispositions ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1
er


 : Le jugement n° 1101549 du 29 février 2012 du Tribunal administratif de 
Strasbourg est annulé. 


 
Article 2 : La requête de première instance de M. F. est rejetée. 
 
Article 3 : Les conclusions de la chambre de métiers et de l’artisanat de la Moselle 


au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à M. Denis F. et à la chambre de métiers et de 


l’artisanat de la Moselle. 
 





		COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL

		DE NANCY 

		Président

		Rapporteur

		REPUBLIQUE FRANÇAISE








 
 


alb 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE BESANCON                 
 
N 1200021 
_________ 
 
Mme Marielle R. 
_________ 
 
Mme Marion 
Rapporteur 
_________ 
 
M. Pech 
Rapporteur public 
__________ 
 
Audience du 18 octobre 2012 
Lecture du 15 novembre 2012 


 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
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__________ 
C+ 
04-02-06 
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Vu la requête et le mémoire complémentaire, enregistrés les 6 janvier 2012 et 
27 février 2012, présentés par Mme Marielle R., demeurant … ; Mme R. conteste les retenues 
opérées à hauteur de 3 346 euros sur les allocations de revenu minimum d’insertion puis de 
revenu de solidarité active qu’elle a perçues durant la période 2005-2011;  


 
Mme R. soutient que la caisse d’allocations familiales de Belfort n’aurait pas dû prendre 


en compte dans ses ressources la somme de 60 000 euros qu’elle a perçue de la vente de sa 
maison d’Orléans et de l’appartement de son père ainsi que du mobilier car cette somme déposée 
sur un compte courant et un plan d’épargne entreprise ne lui rapporte aucun revenu ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 17 juillet 2012, présenté par le département du 


Territoire de Belfort, qui conclut au rejet de la requête ;  
 


Le département du Territoire de Belfort fait valoir que :  
 
- la requête est irrecevable au regard de l’article R. 411-1 du code de justice 


administrative faute d’être assortie de moyens ; 
 
- la requérante n’est pas fondée à critiquer la prise en compte de ses placements 


financiers pour l’évaluation de ses ressources car, en application de l’article R. 132-1 du code de 
l'action sociale et des familles auquel renvoie le 2ème alinéa de l’article R. 262-6 du code de 
l'action sociale et des familles, un pourcentage correspondant à 3 % des capitaux non productifs 
de revenus  détenus par l’allocataire du revenu de solidarité active doit être pris en compte dans 
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les ressources pour le calcul du montant dû à l’allocataire de revenu de solidarité active ;  
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 18 octobre 2012 : 
 
- le rapport de Mme Marion, premier conseiller ; 
 
- et les conclusions de M. Pech, rapporteur public ; 
 
 
 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir opposée par le département du 


Territoire de Belfort ; 
 
 
1. Considérant que le litige porte sur les droits de Mme R. au revenu minimum 


d’insertion et au revenu de solidarité active pour les années 2005 à 2011 ; que le juge 
administratif de droit commun est compétent pour en connaître dans sa totalité dès lors qu’il ne 
pose aucune question de droit ou de fait spécifique au revenu minimum d’insertion, et ce, alors 
même que le contentieux de cette prestation était attribué aux commissions départementales 
d’aide sociale ; 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 132-1 du code de l'action sociale et des 


familles : « Il est tenu compte, pour l'appréciation des ressources des postulants à l'aide sociale, 
des revenus professionnels et autres et de la valeur en capital des biens non productifs de revenu, 
qui est évaluée dans les conditions fixées par voie réglementaire (…) » ; qu’en vertu de 
l’article R. 262-3 du même code dans sa rédaction en vigueur jusqu’au 1er juin 2009 puis de 
l’article R. 262-6 à compter de cette date, les ressources prises en compte pour la détermination 
du montant du revenu minimum d’insertion puis de solidarité active comprennent l'ensemble des 
ressources, de quelque nature qu'elles soient, de toutes les personnes composant le foyer, et 
notamment les avantages en nature ainsi que les revenus procurés par des biens mobiliers et 
immobiliers et par des capitaux ; qu’en vertu de l’article R. 262-5 puis de l’article R. 262-6 du 
code de l’action sociale et des familles, l’allocation en litige a toujours été soumise aux 
dispositions de l'article R. 132-1 du même code, lequel dispose que « pour l'appréciation des 
ressources des postulants prévue à l'article L. 132-1, les biens non productifs de revenu, à 
l'exclusion de ceux constituant l'habitation principale du demandeur, sont considérés comme 
procurant un revenu annuel égal à 50 % de leur valeur locative s'il s'agit d'immeubles bâtis, à 
80 % de cette valeur s'il s'agit de terrains non bâtis et à 3 % du montant des capitaux» ;  


 
3. Considérant que Mme R. - allocataire du revenu minimum d’insertion puis du revenu 


de solidarité active- a reconnu à l’occasion d’un contrôle opéré par la caisse d’allocations 
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familiales du Territoire de Belfort en 2010 être détentrice depuis l’année 2002 d'un capital de 
60.000 euros obtenu grâce à la vente de sa maison d’habitation d’Orléans intervenue après son 
divorce et d’un appartement hérité de son père ; qu’elle a placé, dans un premier temps, ce capital 
sur un plan d’épargne logement, un livret d’épargne logement, un livret A et un CODEVI puis, à 
la suite du contrôle de 2010, sur un compte courant non rémunéré et un plan d’épargne 
entreprise ;   que le département du Territoire de Belfort, faisant application des dispositions de 
l’article R. 132-1 du code de l'action sociale et des familles auquel renvoie l’article L. 132-1 du 
même code, a retenu un revenu annuel de 3 % applicable aux capitaux non productifs de 
revenus ; que si la requérante fait valoir que son capital lui aurait rapporté la somme de 8.751,31 
euros et indique que son plan d’épargne entreprise serait productif d’intérêts, elle ne produit, 
toutefois, aucune pièce justificative pour établir le montant des intérêts effectivement perçus sur 
ses différents placements, qui en tout état de cause est supérieur à celui retenu par le département 
pour l’appréciation des ressources de Mme R. par application de l’article R. 132-1 ; que, dans ces 
conditions, Mme R. n’est pas fondée à contester le montant du revenu minimum d’insertion puis 
du revenu de solidarité active calculé par le département du Territoire de Belfort ; que sa requête 
ne peut qu’être rejetée ;  


 
 


 
 


D E C I D E :  
 
 
Article 1er : La requête de Mme R. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme R. et au département du Territoire de Belfort.  
 





		alb

		DE BESANCON                

		Rapporteur



		Audience du 18 octobre 2012
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon, 
 


(2ème chambre), 
 


 


 


 
C+ 
19-01-01-01-02  
19-04 
 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 16 août 2011, présentée par M. Toufiq E., domicilié … ;  


M. E. demande au Tribunal la réduction des cotisations primitives  à l’impôt sur le revenu et 
aux contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre des années 2008 et 2009, mises 
en recouvrement les 31 juillet 2009 et 2010 ; 


 
Le requérant soutient que : 
- les heures de travail qu’il a effectuées au titre du temps de travail additionnel 


au sein du centre hospitalier intercommunal de la Haute-Saône en sa qualité de 
médecin doivent être regardées comme des heures supplémentaires 
défiscalisables par application de l’article 1er de la loi n° 2007-1430 du 
4 octobre 2007 ;  


- les centres des impôts du Doubs ou de Lure ont donné une suite favorable aux 
demandes de défiscalisation des heures de travail effectuées au titre du temps 
de travail additionnel par d’autres médecins au sein du centre hospitalier 
intercommunal de la Haute-Saône ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 octobre 2011, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques de la Haute-Saône, qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Le directeur départemental des finances publiques soutient que :  
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- l’article 81 quater 5° du code général des impôts exonère d’impôt sur le revenu 
les éléments de rémunération versés aux agents publics au titre, selon les 
modalités prévues par décret, des heures supplémentaires qu’ils réalisent ou du 
temps de travail additionnel effectif ;  


- le décret n° 2007-1430 du 4 octobre 2007 qui porte application aux agents 
publics de l’article 1er de la loi n°2007-1223 du 21 août 2007, ne mentionne en 
ce qui concerne les personnels des établissements hospitaliers que les 
indemnités d’intervention effectuées à l’occasion des astreintes en application 
des articles 20 à 25 du décret n°2002-9 du 4 janvier 2002  ; 


- les médecins exerçant dans des établissements de santé ne rentrent donc pas 
dans le champ du décret du 4 octobre 2007 étant donné que le décret n° 2002-9 
du 4 janvier 2002 ne concerne que les fonctionnaires et agents non titulaires de 
la fonction publique hospitalière et non les praticiens hospitaliers dont le statut 
est fixé par des dispositions spécifiques du code de la santé publique ;  


- dès lors, les indemnités versées aux praticiens hospitaliers au titre du temps de 
travail additionnel ne bénéficient donc pas de l’exonération visée par l’article 
81 quater 5° du code général des impôts ;  


- la circonstance que d’autres médecins aient pu obtenir une réduction de leur 
imposition sur le revenu à raison des heures supplémentaires effectuées au titre 
du temps de travail additionnel n’est pas opposable dès lors que seules les 
interprétations formelles de la loi fiscale qui ont été publiées sont opposables à 
l’administration sur le fondement de l’alinéa 2 de l’article L. 80 A du livre des 
procédures fiscales et que les décisions individuelles de dégrèvement ne font 
l’objet d’aucune publication ; que l’alinéa 1er de l’article L.80 A du livre des 
procédures fiscales et l’article L. 80 B ne sont pas invocables par le requérant ;     


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 23 avril 2012, présenté pour M. E. par Me 


Nahon, avocat, qui conclut aux mêmes fins que sa requête et demande en outre la mise à la 
charge de l’Etat d’une somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 


 
M. E. soutient que : 
- les praticiens hospitaliers sont des agents publics devant bénéficier de 


l’exonération prévue par l’article 1er de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 ; 
- les heures de travail accomplies en temps de travail additionnel sont bien des 


heures supplémentaires réalisées au delà de la durée légale du travail comme 
cela ressort de l’article D.6152-23-1 du code de la santé publique ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 mai 2012, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques de la Haute-Saône, qui conclut aux mêmes fins que 
précédemment ;  


 
Vu la décision du 4 juillet 2011, par laquelle l’administration fiscale a rejeté la 


réclamation ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958 ;  
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;   
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Vu le code de la santé publique ;  
  
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2007-1430 du 4 octobre 2007 portant application aux agents publics 


de l’article 1er de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du 
pouvoir d'achat ;  


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 octobre 2012 : 
 
-  le rapport de M. Pernot ; 
- les conclusions de M. Pech, rapporteur public ; 
 
 


1. Considérant que M. Toufik E. exerce les fonctions de chef du service des urgences 
du centre hospitalier intercommunal de la Haute-Saône ; qu’il est par ailleurs employé en 
qualité de praticien hospitalier au sein du groupe hospitalier sud Ardennes de Rethel 
(Ardennes) ; qu’à ce titre, il a déclaré pour l’année 2008 la somme de 177 178 euros de 
revenus professionnels, dont 54 933 euros d’indemnités versées au titre du temps de travail 
additionnel, et pour l’année 2009 la somme de 185 166 euros de revenus, dont 59 691 euros 
d’indemnités versées au titre du temps de travail additionnel ; que le 16 juin 2011, il a 
demandé un dégrèvement partiel de l’impôt sur le revenu mis à sa charge au titre des années 
2008 et 2009 en faisant valoir que les heures de travail effectuées au titre du temps de travail 
additionnel prévu par les dispositions de l’article D. 6152-23-1 du code de la santé publique 
devaient être regardées comme des heures supplémentaires non imposables au sens de 
l’article 81 quater du code général des impôts ; que cette réclamation a été rejetée par le 
service le 4 juillet 2011 ; que M. E. demande, dans cette mesure, la réduction des impositions 
mises à sa charge au titre des années 2008 et 2009 ;     


 
 
 
Sur les conclusions à fin de réduction :   
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 :      


« La loi fixe les règles concernant : (…) l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement 
des impositions de toutes natures ; (…) » ; qu’aux termes de l’article 81 quater du code 
général des impôts, alors en vigueur : «  I.- Sont exonérés de l'impôt sur le revenu : (...) 5° Les 
éléments de rémunération versés aux agents publics titulaires ou non titulaires au titre, selon 
des modalités prévues par décret, des heures supplémentaires qu'ils réalisent ou du temps de 
travail additionnel effectif ; (...)  II.- L'exonération prévue au premier alinéa du I s'applique : 
(...) 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° du I dans la limite des dispositions 
applicables aux agents concernés. (…) » ; qu’en vertu de l’article R.6152-23 du code de la 
santé publique, les praticiens hospitaliers perçoivent après service fait « 1° des émoluments 
mensuels variant selon l'échelon des intéressés (…) 2° des indemnités et allocations dont la 
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liste est fixée par décret » ; qu’aux termes de l’article D.6152-23-1 du même code, dans sa 
rédaction alors applicable : « Les indemnités et allocations mentionnées au 2° de l'article R. 
6152-23 sont : 1° Des indemnités de participation à la permanence des soins ou de 
réalisation de périodes de travail au-delà des obligations de service hebdomadaires : a) Des 
indemnités de sujétion correspondant au temps de travail effectué, dans le cadre des 
obligations de service hebdomadaires, la nuit, le samedi après-midi, le dimanche et les jours 
fériés ; b) Des indemnités forfaitaires pour tout temps de travail additionnel accompli, sur la 
base du volontariat, au-delà des obligations de service hebdomadaires (…) » ;  


 
3. Considérant que l’administration fiscale a refusé le bénéfice de l’exonération 


d’impôts prévue par les dispositions de l’article 81 quater précité à M. E. au motif que les 
indemnités versées aux praticiens hospitaliers au titre du temps de travail additionnel qu’ils 
accomplissent en application des dispositions précitées de l’article D.6152-23-1 du code de la 
santé publique ne leur sont pas accordées en application de l’un des textes mentionnés à 
l’article 1er du décret n° 2007-1430 du 4 octobre 2007 ;  


 
4. Considérant, toutefois, que, d’une part, l’article 81 quater du code général des 


impôts a clairement ouvert le bénéfice de l’exonération d’impôt sur le revenu à tous les agents 
publics ayant effectivement réalisé des temps de travail additionnels ; que, d’autre part les 
praticiens hospitaliers font partie de l’une des seules catégories d’agents publics à pouvoir 
effectuer des « temps de travail additionnels », ce qu’ils sont amenés à faire au-delà de leurs 
obligations de service hebdomadaires conformément aux dispositions précitées de l’article 
D.6152-23-1 du code de la santé publique ; que, par suite, M. E. est fondé à obtenir la 
réduction des impositions en litige sur le fondement des dispositions légales de l’article 81 
quater du code général des impôts et dont le décret du 4 octobre 2007 ne pouvait que préciser 
les modalités d’application sans pouvoir revenir sur le principe de l’exonération d’impôt sur le 
revenu des indemnités versées aux agents publics ayant effectivement réalisé des temps de 
travail additionnel ;    


 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les bases d’imposition de M. E. au 


titre de l’impôt sur le revenu des années 2008 et 2009 doivent être réduites du montant des 
indemnités qu’il a déclaré avoir perçues à raison des temps de travail additionnel qu’il a 
effectivement réalisés durant ces années ; 


 
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l ’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des 
mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce de condamner l’Etat 


à payer à M. E. une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par lui et non compris 
dans les dépens ; 
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D E C I D E 
 
 
 


Article 1 : Les bases d’imposition à l’impôt sur le revenu de M. E. sont réduites au titre des 
années 2008 et 2009 du montant correspondant aux indemnités qu’il a déclarées avoir perçu à 
raison des temps de travail additionnel qu’il a effectivement réalisés durant ces années. 
 
Article 2 : M. E. est déchargé des cotisations d’impôt sur le revenu auxquelles il a été assujetti 
au titre des années 2008 et 2009 en application des réductions de bases définies à l’article 1er 
du présent jugement. 
 
Article 3 : L’Etat versera à M. E. la somme de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative.  
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Toufiq E. et au directeur départemental des 
finances publiques de la Haute-Saône. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de  
Châlons-en-champagne 


 
(3ème chambre) 


 


 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 22 juillet 2010, présentée pour M. Joël F., demeurant …, 


par Me de Langlade ; M. F. demande au Tribunal : 
 


1°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et des 
contributions sociales, en droits et pénalités, auxquelles il a été assujetti au titre de l’année 2005 ; 
  
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 
 
Il soutient que : 
- en ce qui concerne le calcul du prix de la cession des parts de la SCEV à la société holding, qui 
donne lieu à la constatation de la plus value en litige, dont le caractère professionnel n'est pas 
contesté, l’administration a distingué les biens nécessaires des biens non nécessaires à 
l’exploitation, distinction qui n’est fondée sur aucune règle de droit applicable, pour refuser la 
prise en compte d’une décote pour fiscalité latente ; or, le montant des cotisations sociales et des 
charges fiscales à venir peut avoir une incidence sur la répartition des résultats ; c’est la valeur 
économique des parts qui doit être retenue ; 
- en ce qui concerne le prix de revient, l'article 151 nonies du code général des impôts ne permet 
pas de justifier cette position dès lors qu’il permet seulement de faire le partage entre les plus 
values professionnelles et les plus values non professionnelles, ce qui n'est pas discuté ici ;   
- l’administration a assimilé, à tort, les titres reçus comme des titres de portefeuille et a appliqué 
le 6° de l’article 39 duodecies du code général des impôts ; or, les titres en cause, assimilés par le 
législateur à la clientèle ou à un fond de commerce, sont un élément de l’actif, dont les modalités 
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de calcul dépendent de la date d’acquisition du bien et de la valeur d’acquisition du bien cédé 
conformément aux 1° et 2° de l’article 39 duodecies du code général des impôts ;  
- la méthode de calcul du premier entré premier sorti ne trouve donc pas à s’appliquer ; l'article 
151 nonies renvoie à l'article 38 du code général des impôts aux dispositions duquel l'article 39 
duodecies déroge ; on ne peut donc pas faire application du 6° de cet article ;  
- l’instruction du 18 mars 1966 précise que ce régime dérogatoire ne vaut que pour l’évaluation 
des titres dont il est difficile d’appréhender la valeur d’origine et la durée de détention ; ce n'est 
pas le cas en l’espèce, d’autant que les parts cédées sont identifiées par une numérotation ;   
- que l’administration n’apporte pas la preuve de la volonté d’éluder l’impôt : l’actif a été évalué 
correctement, conformément à sa valeur économique ;  
- l’abattement pour adhésion à un centre de gestion agréé doit également être rétabli ; 
 


Vu la décision par laquelle le directeur de contrôle fiscal-Est a statué sur la réclamation 
préalable ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 16 décembre 2010, présenté par le directeur de 
contrôle fiscal-Est, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que : 
- il résulte de l'article 151 nonies du code général des impôts que les parts détenues par un 
associé exploitant d'une société constituant un actif professionnel, leur cession suit celle des 
titres compris dans un portefeuille ; les dispositions du 6° de l'artice 39 duodecies trouvent ainsi 
à  s'appliquer ;  
- en ce qui concerne le prix de cession, l'application de la décote pour fiscalité latente n'était pas 
justifiée dès lors que les titres sont, pour partie, relatifs à des actifs immobilisés nécessaires à 
l'exploitation et pour une autre partie, relatifs à la valorisation de stocks ayant vocation à se 
renouveler ;  
- le caractère délibéré de l'infraction est établi, le contribuable ayant fait coïncider 
intentionnellement les deux termes servant de calcul à la plus-value imposable ;  
- la perte de l'abattement de 20 %, prévu par l'article 158-4 du code général des impôts, est 
justifiée par l'application de la majoration de 40 % pour manquement délibéré ;  


 
 Vu le mémoire, enregistré le 11 avril 2011, présenté pour M. F., qui conclut aux mêmes 
fins que sa requête par les mêmes moyens ;  
 
Il soutient en outre que : 
- l'analyse de l'administration pour le calcul du prix de revient est contraire aux termes de 
l'instruction du 18 mars 1966 ; la doctrine administrative n'a jamais défini les modalités de calcul 
des plus-values dans le cadre du I et du II de l'article 151 nonies ; aucun texte législatif ne fixe la 
règle du "premier-entré - premier sorti" ni celle du coût moyen pondéré, comme l'a rappelé le 
sous-directeur de la direction de la législation fiscale lors d'une conférence en 2003 ;  
- les instructions administratives 4 B 13 et la 4 B 132 fixent les modalités de détermination du 
prix de revient ;  
- l'article 39 duodecies est propre aux titres de portefeuilles dont ne font pas partie les titres de 
sociétés exerçant une activité professionnelle ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 26 août 2011, présenté par le directeur de contrôle fiscal-
Est, qui conclut au rejet de la requête, pour les mêmes motifs ;  
 
Il soutient en outre que c'est à bon droit que la cession de parts en litige a été regardée comme 
portant en priorité sur les parts acquises à la date la plus ancienne ;  







N°1001416 3


 
 Vu le mémoire, enregistré le 3 octobre 2011, présenté pour M. F., qui conclut aux mêmes 
fins que sa requête, par les mêmes moyens ;  
 
Il soutient en outre que : 
- les parts ont été identifiées de façon précise lors de leur création et lors de leur cession ;  
- les opérations en cause reposent sur sa volonté de renforcer les capitaux propres de la SCEV ; il 
n'est donc pas question de manquement délibéré ; la doctrine n’a du reste jamais abordé la 
question du calcul des plus-values dans cette situation ; il a donc procédé à l’évaluation de son 
actif sans mauvaise foi ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 20 août 2012, présenté par le directeur de contrôle fiscal-
Est, qui conclut au rejet de la requête pour les mêmes motifs ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 


 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


 
Vu le code de justice administrative ; 
 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 septembre 2012 : 
 
- le rapport de Mme Lambing, rapporteur, 
 
- et les conclusions de Mme Monbrun, rapporteur public ; 


 
 
 
 
Considérant que M. F. détenait, en 1999, 9 124 parts de la société SCEV Vignoble F., 


constituée en société de personnes soumise à l’impôt sur le revenu dont il était le dirigeant, d’une 
valeur unitaire de 15,24 € ; que, le 5 juillet 2005, M. F. a fait apport à la société de la somme de 
193 828 € et reçu, en contrepartie, 4 124 parts sociales d’une valeur de 47 € chacune ; qu’il a 
cédé à la société civile holding Joël F., créée le 1er juillet 2005 et dont il est gérant, 4 124 parts 
dont la valeur unitaire a été fixée à 47 € après application d’une décote pour imposition latente ; 
que le contribuable, retenant ainsi une valeur de cession des parts égale à leur coût de revient, n’a 
déclaré aucune plus value ; que l'administration a au contraire estimé que le contribuable avait 
réalisé une plus value, imposable en application des dispositions combinées de l'article 151 
nonies et du 6° de l'article 39 duodecies du code général des impôts, égale 235 662 € ; que, plus 
précisément, l'administration a estimé que M. F. avait cédé non les 4 124 parts créées le 5 juillet 
2005, mais 4 124 parts de la SCEV dont la valeur d’acquisition était de 15,24 €, et dont le prix de 
cession ne pouvait comprendre la décote pour imposition latente retenue par le contribuable ;  
 
 
 
 
Sur le bien-fondé de l’imposition : 
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En ce qui concerne la valeur d’acquisition des parts cédées : 


Considérant qu’aux termes de l’article 151 nonies du code général des impôts : 
« I. Lorsqu'un contribuable exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société dont 
les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu dans la catégorie des bénéfices agricoles réels, des bénéfices industriels ou commerciaux 
ou des bénéfices non commerciaux, ses droits ou parts dans la société sont considérés notamment 
pour l'application des articles 38, 72 et 93, comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la 
profession (…) » ; qu'aux termes de l'article 39 duodecies du même code « 1. Par dérogation aux 
dispositions de l'article 38, les plus-values provenant de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé sont  soumises à des régimes distincts suivant qu'elles sont réalisées à court  ou à 
long terme. 2. Le régime des plus-values à court terme est  applicable : a) aux plus-values 
provenant de la cession d'éléments acquis ou créés depuis moins de deux ans (...) 3. Le régime 
des plus-values à long  terme est applicable aux plus-values autres que celles définies au 2. (…) 
6. Pour l'application du  présent article les cessions de titres compris dans le portefeuille sont  
réputées porter par priorité sur les titres de même nature acquis ou souscrits à la date la plus 
ancienne. Pour l'application de ces dispositions, les titres inscrits dans une comptabilité auxiliaire 
d'affectation qui sont soumis aux règles de l'article L. 142-4, de l'article L. 143-7, du VII de 
l'article L. 144-2 ou de l'article L. 441-8 du code des assurances, constituent un portefeuille 
distinct. Pour l'application des dispositions du premier alinéa, les titres reçus en rémunération 
d'un apport partiel d'actif ou d'une scission soumis au régime prévu à l'article 210 B et ceux qui 
sont acquis ou souscrits indépendamment de l'opération d'apport ou de scission constituent deux 
catégories distinctes de titres jusqu'à la fin du délai de trois ans prévu à l'article 210 B. Les 
cessions de titres intervenues dans ce délai sont réputées porter en priorité sur les titres acquis ou 
souscrits indépendamment de l'opération d'apport ou de scission. 6 bis. Le régime fiscal des plus 
et moins-values à long terme prévu par le présent article et les articles suivants n'est pas 
applicable à la quote-part des profits distribués par un fonds de placement immobilier mentionné 
à l'article 239 nonies (…) » ; 


Considérant qu’il est constant que la plus value dégagée lors de la cession des parts de 
la SCEV Vignoble Farmet est à caractère professionnel ;  


 
Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’acte de cession des parts sociales de la 


SCEV en date du 5 juillet 2005 à la société holding créée par M. F. retrace les origines des titres 
et détaille les numéros des parts cédées ; que toutefois, cette numérotation des parts ne saurait, à 
elle seule, faire échec à la présomption instituée par les dispositions précitées du 6° de l’article 
39 duodecies du code général des impôts, alors qu’il n’est pas établi que les parts souscrites le 5 
juillet 2005 seraient d’une autre nature que celles qui composaient le capital lors de la création 
de la SCEV le 5 mai 1999 ; que les parts cédées n’entrent pas, par ailleurs, dans les exceptions 
prévues par les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 6° ni dans celle prévue par le 
6° bis de l'article 39 duodecies du code général des impôts ; qu’elles doivent dès lors être 
regardées comme les parts de portefeuille au sens de ces mêmes dispositions et, ce, quand bien 
même elles représenteraient l’actif de la SCEV ; que dès lors, la cession en litige doit être 
regardée comme ayant porté, en priorité, sur les plus anciennes de ces parts ; que par suite, c’est 
à bon droit que l’administration a estimé que le prix d’acquisition des parts cédées devait être 
établi à 15,24 €, en application de la loi fiscale ;  
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Considérant, par ailleurs, que M. F. ne saurait utilement invoquer à cet égard, sur le 
fondement de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales, l’instruction du 18 mars 1966 qui 
ne donne pas d’autre interprétation de la loi fiscale que celle dont il est fait application dans le 
présent jugement ; 


 
En ce qui concerne le prix de cession des parts : 
 


 Considérant que M. F. a réduit le prix de cession des parts cédées en leur appliquant un 
abattement pour fiscalité latente susceptible de résulter de l’impôt sur le revenu et de cotisations 
de mutualité sociale agricole qui pourraient lui être assignés ; que, toutefois,  l’acquéreur des 
parts de la SCEV est la société civile holding Joël F., créée le 1er juillet 2005 et soumise à 
l’impôt sur les sociétés qui ne sera pas tenue par les dettes fiscales et sociales éventuelles de M. 
F., lequel en restera seul débiteur à titre personnel ; que, dans ces conditions, l’administration 
était fondée à réintégrer la somme de 247 347 € au prix de cession des 4 124 parts de la SCEV ;  


 
Considérant que si M. F. se prévaut, sur le terrain de l’article L. 80 A du livre des 


procédures fiscales, des doctrines administratives 4 B-13 et 4 B-132, ces dernières ne donnent 
toutefois pas d’interprétation différente des principes dont il a été fait application ci-dessus ; que, 
de même, il ne peut utilement se prévaloir ni de l’instruction n° 89 du 15 octobre 2010 qui est 
postérieure aux impositions litigieuses, ni d’une conférence et d’un compte-rendu du comité 
fiscal qui ne constituent pas une prise de position formelle de l’administration ; 
 
Sur les conclusions à fin de décharge des pénalités pour manquement délibéré : 


 
Considérant qu'aux termes de l'article 1729 du code général des impôts : « Les 


inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une 
créance de nature fiscale dont le versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent 
l'application d'une majoration de : a. 40 % en cas de manquement délibéré (...) » ; qu’il résulte de 
l’instruction que l’administration apporte la preuve, dont elle a la charge, de l’intention délibérée 
de M. F. d’éluder l’impôt, en établissant que la plus-value réalisée a été calculée de telle sorte 
que les deux termes servant à son calcul coïncident de manière non fortuite ; 
 
Sur l’abattement pour adhésion à un centre de gestion agréé : 


 
Considérant qu’aux termes de l’article 158 du code général des impôts : « (…)                  


4 bis. Les adhérents des centres de gestion et associations agréés (…) bénéficient d’un 
abattement de 20 % sur leurs bénéfices déclarés soumis à un régime réel d’imposition ou au 
régime prévu à l’article 68 F (…) Aucun abattement n’est appliqué à la partie des bénéfices 
résultant d’un redressement, sauf lorsque ce redressement fait suite à une déclaration rectificative 
souscrite spontanément par l’adhérent (…) »  ; que la remise en cause par l’administration de 
l’application faite par M. F. dans sa déclaration de revenus de l’année 2005, du régime des plus-
values prévu à l’article 151 nonies et du 6° de l’article 39 duodecies du code général des impôts, 
constitue un redressement des bases d’imposition déclarées par l’intéressé au sens des 
dispositions précitées de l’article 158 du même code ; que par suite, M. F. n’est pas fondé à 
demander le bénéfice de l’abattement ; 


 
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, que la requête de M. F. doit être 


rejetée ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soient mises à la charge de l’Etat 


qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, les sommes que M. F. demande au 
titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 
 


 
D E C I D E : 


 
 


Article 1er : La requête de M. F. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Joël F. et au directeur de contrôle  fiscal-est. 


 
 


Copie en sera transmise au ministre de l'économie et des finances. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne 


 
(1ère Chambre) 


 
Vu la requête, enregistrée les 26 octobre 2010 par télécopie et 2 novembre 2010 par 


courrier, présentée pour la société Sarreguemines Bâtiment, ayant son siège 12, avenue de la 
République à Vitry-le-François (51300) par Me Korkmaz ;  
La société Sarreguemines Bâtiment demande au tribunal : 
 


- d’annuler la décision, en date du 28 août 2010, par laquelle le ministre de l’emploi, de 
la cohésion sociale et du logement a rejeté son recours hiérarchique contre la décision 
de l’inspecteur du travail, en date du 26 mars 2010, lui refusant l’autorisation de 
procéder à la rupture conventionnelle du contrat de travail de M. Michel L., salarié 
protégé ; 


 
- de condamner l’Etat à lui rembourser les traitements de M. Michel L. ainsi que les 
charges y afférentes versés depuis le mois de mars 2010 ; 


 
- de condamner l’Etat à lui verser la somme de 15 000 euros en réparation de son 
préjudice moral et économique ; 


 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 


 
La société Sarreguemines Bâtiment soutient que :  
 


- l’inspecteur du travail a entaché sa décision d’erreur de droit en refusant l’autorisation 
demandée au motif que la procédure de rupture conventionnelle était utilisée pour contourner les 
règles du licenciement économique, alors qu’il devait se limiter à vérifier le libre consentement 
des parties ;  
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- il a également entaché sa décision d’erreur de fait en estimant que M. L. n’avait pas 


librement consenti à la rupture de son contrat de travail ;  
- le refus d’autorisation, concomitant à la campagne des élections régionales de mars 


2010 au cours de laquelle l’inspecteur du travail a conduit une liste « anticapitaliste », est 
entaché de détournement de pouvoir ;  


- la décision implicite du ministre confirmant le refus d’autorisation de l’inspecteur du 
travail est illégale ;  


- cette illégalité étant constitutive d’une faute engageant la responsabilité de l’Etat, elle 
est fondée à demander le remboursement des traitements du salarié dont la rupture 
conventionnelle du contrat de travail a été illégalement refusée, à compter du terme du délai 
légal imparti à l’administration pour se prononcer sur la demande de la société jusqu’à la date du 
départ effectif du salarié, ainsi que la réparation du préjudice moral et économique résultant du 
discrédit jeté par les agissements de l’inspecteur du travail sur la société auprès de ses partenaires 
sociaux et salariés ; 
 


Vu le recours hiérarchique formé le 26 avril 2010 par la société Sarreguemines 
Bâtiment devant le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement contre la décision 
de l’inspecteur du travail en date du 26 mars 2010 ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 7 juillet 2011, présenté par le ministre du travail, de l’emploi 
et de la santé, qui conclut au rejet de la requête ;  


Le ministre fait valoir que :  
- les moyens soulevés par la requérante à l’encontre de sa décision ne sont pas fondés ;  
- les conclusions indemnitaires sont irrecevables en l’absence de demande préalable ; à 


titre subsidiaire, elles ne sont pas fondées ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 5 avril 2012, présenté pour la société Sarreguemines 
Bâtiment par Me Korkmaz, qui conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ;  


La société Sarreguemines Bâtiment soutient en outre que :  
- si le procès-verbal de la consultation de la délégation unique du personnel sur le projet 


de rupture conventionnelle des contrats de salariés protégés mentionne, à la demande de certains 
membres de la délégation, les noms des votants et le sens de leurs votes, l’inspecteur du travail a 
entaché sa décision d’erreur de fait en estimant que ces mentions constituaient un vice 
substantiel de procédure ;  


- elle a formé sa demande indemnitaire au terme de son recours hiérarchique contre la 
décision de l’inspecteur du travail ;  
 


Vu le mémoire, enregistré les 18 octobre 2012 par télécopie et 19 octobre 2012 par 
courrier, présenté pour la société Sarreguemines Bâtiment par Me Korkmaz ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 19 octobre 2012, présenté par le ministre du travail, de 


l’emploi, de la fonction publique et du dialogue social, qui conclut aux mêmes fins que 
précédemment par les mêmes moyens ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 19 octobre 2012, présenté pour la société Sarreguemines 


Bâtiment par Me Korkmaz, qui conclut aux mêmes fins que la requête et par les mêmes moyens ;  
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 


Vu le code du travail ; 
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Vu le code de justice administrative ; 


 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 25 octobre 2012 : 
 


- le rapport de Mme Marcus, rapporteur ;  
 


- et les conclusions de Mme Estermann, rapporteur public ;  
 
 


1. Considérant que la société Sarreguemines Bâtiment a demandé à l’inspection du 
travail l’autorisation de procéder à la rupture conventionnelle du contrat de travail de  
M. Michel L., salarié protégé ; que cette autorisation a été refusée par une décision en date du 
26 mars 2010 ; que la société a formé un recours hiérarchique devant le ministre du travail ; 
qu’elle demande l’annulation de la décision implicite de rejet née le 28 août 2010 du silence du 
ministre gardé pendant plus de quatre mois sur ce recours ainsi que la réparation des préjudices 
subis en raison du refus illégal de l’autorisation demandée ;  
 
Sur la fin de non-recevoir soulevée en défense : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l'article R. 421-1 du code de justice administrative : 
« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision (...) » ;  
 


3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la société Sarreguemines Bâtiment 
n’a pas formé de demande indemnitaire préalable auprès de l’administration ni avant 
l’introduction de la requête ni en cours d’instance ; qu’elle s’est bornée à préciser à la fin du 
recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail que « dans l’hypothèse d’une 
décision contraire », elle « se réserve dès à présent le droit d’exercer toutes voies de recours et 
de solliciter la réparation de tous préjudices subis ainsi que le remboursement des salaires et 
charges du salarié protégé qu’elle a été contrainte de conserver à son service » ; que cette seule 
réserve, qui n’exprime qu’une intention de la société requérante, ne constitue pas une demande 
au sens des dispositions précitées ; que le ministre du travail, en défense, a opposé à titre 
principal aux conclusions indemnitaires de la société requérante une fin de non-recevoir tirée de 
l'absence de demande préalable ; que, dès lors, le contentieux n'étant pas lié, les conclusions de 
la requête tendant au remboursement des traitements du salarié dont la rupture conventionnelle a 
été refusée et à l’indemnisation du préjudice moral et économique de la requérante ne sont pas 
recevables ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de la décision du ministre :  
 


4. Considérant que la société Sarreguemines Bâtiment demande l’annulation de la 
décision du ministre au motif que celle-ci a confirmé le refus illégal de l’inspecteur du travail 
d’autoriser la rupture conventionnelle du contrat de travail de M. L. ;  
 


5. Considérant qu’il appartient au ministre, saisi d’un recours hiérarchique contre une 
décision administrative entachée d’une illégalité de nature à en entraîner l’annulation par la voie 
contentieuse, de prononcer lui-même d’office cette annulation ;  
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Sur le motif de la décision de l’inspecteur du travail tiré d’une méconnaissance par la requérante 
de la procédure de consultation :  
 


6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la délégation unique du personnel 
de la société Sarreguemines Bâtiment a été consultée sur le projet de rupture conventionnelle du 
contrat de M. L. et a émis un avis défavorable ; que le procès-verbal de la consultation 
mentionne les noms des votants et le sens de leurs votes ; qu’il est constant toutefois que le 
secret du vote a été levé par une décision expresse de l’institution représentative du personnel, à 
la demande de certains de ses membres, pour faire connaître à l’inspecteur du travail que M. L. 
avait voté en faveur de la rupture de son propre contrat de travail ; que, dans ces conditions 
particulières à l’espèce, et eu égard au sens du vote de la délégation unique du personnel, la 
méconnaissance du principe du secret du vote posé par l’article R. 2421-9 du code du travail, n’a 
pas été, dans les circonstances de l’espèce, de nature à réduire les garanties du salarié protégé ni 
à altérer la bonne information de l’inspecteur du travail ; qu’ainsi, l’inspecteur du travail a 
entaché sa décision d’erreur de fait en estimant que la procédure de rupture conventionnelle était 
substantiellement viciée par l’absence de vote à bulletins secrets de la délégation unique du 
personnel sur les projets de rupture conventionnelle ; qu’ainsi, il a entaché d’illégalité sa 
décision, laquelle devait, par ce motif, être retirée par le ministre saisi du recours hiérarchique ;  
 
Sur le surplus de la décision : 
 


7. Considérant qu’aux termes de L. 1237-11 du code du travail : « L'employeur et le 
salarié peuvent convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les 
lie. La rupture conventionnelle, exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être 
imposée par l'une ou l'autre des parties. Elle résulte d'une convention signée par les parties au 
contrat. Elle est soumise aux dispositions de la présente section destinées à garantir la liberté du 
consentement des parties » ; que selon l’article L. 1237-12 du même code : « Les parties au 
contrat conviennent du principe d'une rupture conventionnelle lors d'un ou plusieurs entretiens 
au cours desquels le salarié peut se faire assister : 1° Soit par une personne de son choix 
appartenant au personnel de l'entreprise, qu'il s'agisse d'un salarié titulaire d'un mandat 
syndical ou d'un salarié membre d'une institution représentative du personnel ou tout autre 
salarié […] Le salarié en informe l'employeur auparavant ; si l'employeur souhaite également se 
faire assister, il en informe à son tour le salarié. L'employeur peut se faire assister par une 
personne de son choix appartenant au personnel de l'entreprise ou, dans les entreprises de 
moins de cinquante salariés, par une personne appartenant à son organisation syndicale 
d'employeurs ou par un autre employeur relevant de la même branche » ; que l’article 
L. 1237-13 du même code dispose que : « La convention de rupture définit les conditions de 
celle-ci, notamment le montant de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle qui ne peut 
pas être inférieur à celui de l'indemnité prévue à l'article L. 1234-9. Elle fixe la date de rupture 
du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de l'homologation. A 
compter de la date de sa signature par les deux parties, chacune d'entre elles dispose d'un délai 
de quinze jours calendaires pour exercer son droit de rétractation. Ce droit est exercé sous la 
forme d'une lettre adressée par tout moyen attestant de sa date de réception par l'autre partie »; 
que l’article L. 1237-15 du même code prévoit que : « Les salariés bénéficiant d'une protection 
mentionnés aux articles L. 2411-1 et  L. 2411-2 peuvent bénéficier des dispositions de la 
présente section. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 1237-14, la rupture 
conventionnelle est soumise à l'autorisation de l'inspecteur du travail dans les conditions 
prévues au chapitre Ier du titre Ier du livre IV, à la section 1 du chapitre Ier et au chapitre II du 
titre II du livre IV de la deuxième partie. Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de  
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l'article L. 1237-13, la rupture du contrat de travail ne peut intervenir que le lendemain du jour 
de l'autorisation » ; qu'il résulte de ces dispositions que la rupture conventionnelle du contrat de 
travail qui peut intervenir sur leur fondement est exclusivement conditionnée par le libre 
consentement réciproque des parties ; que, dès lors, l'inspecteur du travail, qui dispose d'autres 
voies pour faire sanctionner de possibles abus de droit à l'occasion de la mise en œuvre de cette 
procédure, ne peut légalement, lorsqu'il statue sur une demande d'autorisation présentée pour le 
salarié protégé visé à l'article L. 1237-15, élargir son contrôle au-delà de celui du libre 
consentement éclairé de ce dernier ; 
 


8. Considérant que l’inspecteur du travail a refusé d’autoriser la rupture conventionnelle 
du contrat de travail de M. L. au motif que cette procédure était utilisée pour contourner les 
règles du licenciement économique et que le salarié n’avait pas librement consenti à cette 
rupture ; qu’en contrôlant ainsi le motif de la rupture conventionnelle, l’inspecteur du travail a 
entaché sa décision d’erreur de droit ; qu’il ressort des pièces du dossier, et notamment de la 
requête introductive d’instance de M. L. contre le refus de l’inspecteur du travail d’autoriser la 
rupture conventionnelle de son contrat de travail, ainsi que des mentions relatives au vote des 
membres de la délégation unique du personnel dans le procès-verbal sus-analysé, que l’intéressé 
souhaitait expressément cette rupture pour réaliser un autre projet professionnel ; que, dès lors, 
en estimant que le consentement de M. L. n’était pas librement consenti, l’inspecteur du travail a 
également entaché son refus d’une erreur de fait ; que, par suite, le refus d’autorisation attaqué 
est, par ces deux autres motifs, entaché d’illégalité et aurait dû être annulé par le ministre dans 
l’exercice de son pouvoir hiérarchique ; qu’ainsi, la société requérante est fondée à soutenir 
qu’en rejetant implicitement le recours dont il était saisi, le même ministre a entaché sa décision 
d’illégalité ;  
 


9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Sarreguemines 
Bâtiment est fondée à demander l’annulation de la décision du ministre du travail ; 
 
Sur les conclusions relatives à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
 


10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à 
défaut, la partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation 
économique de la personne condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des 
mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ; qu’il y a lieu de mettre à 
la charge de l’Etat la somme de 1 200 euros au titre des frais exposés par la Société 
Sarreguemines Bâtiment et non compris dans les dépens ; 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : Les conclusions de la requête tendant à l’indemnisation des préjudices subis du fait 
du refus d’autoriser la rupture conventionnelle du contrat de M. L. sont rejetées. 
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Article 2 : La décision du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement en date du 
28 août 2010 est annulée. 
 
Article 3 : L’Etat versera la somme de 1 200 euros à la société Sarreguemines Bâtiment au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la société Sarreguemines Bâtiment et au ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social. 
 
Copie sera adressée, pour information, à M. Michel L. 
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Vu 1°), la requête, enregistrée le 26 juillet 2012 sous le n° 1201305, présentée pour 


M. Sahit S., demeurant …, par Me Attali ; M. S. demande au Tribunal : 
 


- d’annuler la décision en date du 25 mai 2012 par laquelle le préfet de l’Aube a refusé de lui 
délivrer un titre de séjour, l’oblige à quitter le territoire et fixe le pays à destination duquel il sera 
renvoyé ; 
- d’enjoindre au préfet de l’Aube de lui délivrer un titre de séjour portant la mention "vie privée 
et familiale", au besoin sous astreinte ; 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 € au titre de l’article L. 761 1 du code de 
justice administrative ; 
 
Il soutient que : 
- la compétence du signataire de la décision n’est pas établie ; subsidiairement, la publication de 
la délégation de signature n'est pas établie ; la délégation doit en tout état de cause être 
postérieure à l’entrée en vigueur de la loi du 16 juillet 2011 modifiant le code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
- tant le refus de séjour que l’obligation de quitter le territoire ne sont motivés, ni en droit ni en 
fait ; il ne ressort pas de la décision que le préfet aurait effectivement pris en compte sa situation 
particulière ; les termes de la décision sont stéréotypés ; 
- le préfet ne s’est pas livré à un examen approfondi de sa situation personnelle ; 
- la décision est entachée d’erreur manifeste d'appréciation et de violation de l'article L. 741-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; il devrait bénéficier du statut de 
réfugié : d’origine Rom, il a été maltraité au Kosovo ; l’Office français de protection des réfugiés 
et apatrides et la Cour nationale du droit d'asile ont rejeté sa demande ; il a introduit auprès de la 







N°1201305, 1201306, 1201351 2


Cour un recours en rectification d’erreur matérielle qui n'est pas encore jugé ; l’erreur matérielle 
est établie ; 
- la décision va entraîner des conséquences manifestement disproportionnées sur sa vie privée ;  
- la décision méconnaît l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile ; le préfet n’a pas envisagé de lui délivrer un titre de séjour sur le fondement de ces 
dispositions, alors même qu’il n’a pas le statut de réfugié ; 
- le préfet a méconnu l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; il réside en France avec sa famille depuis septembre 
2010 ; il a construit sa vie en France avec ses enfants ; 
- le préfet a violé l'article 3 de la même convention ; Amnesty International a établi un rapport 
qui fait état des persécutions en cours au Kosovo ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 août 2012, présenté par le préfet de l'Aube 


qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Le préfet fait valoir que : 
- le moyen tiré de l’incompétence du signataire de la décision manque en fait ; 
- la décision est suffisamment motivée et les motifs n’en sont pas stéréotypés ; 
- il a sérieusement étudié la situation du requérant, de façon approfondie ;  
- l’Office français de protection des réfugiés et apatrides et la Cour nationale du droit d'asile ont 
rejeté la demande du requérant tendant à ce que lui soit accordé le statut de réfugié ; les éléments 
cités par le requérant sont inopérants ; 
- le requérant n’a fait valoir aucun motif exceptionnel de nature à justifier l’application des 
dispositions de l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; en tout état de cause, il n’y a pas eu demande de titre de séjour sur ce fondement ; 
- la violation de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales n'est pas établie ; le requérant n'est en France que depuis 2010 où il 
est arrivé avec sa famille ; tous les membres de la famille sont dans la même situation ; 
- la violation de l'article 3 de la convention n'est pas établie ;    
 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 27 septembre 2012, par lequel M. S. conclut aux 
mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  
 
Il soutient en outre que : 
- la compétence de l’auteur des décisions n'est pas établie dès lors que l’arrêté portant délégation 
de signature ne précise pas que délégation est donnée pour les décisions portant refus de séjour 
assorties d’obligation de quitter le territoire avec ou sans délai ; 
- la jurisprudence récente (CAA Lyon 19 juin 2012 n° 11LY02812) prévoit que lorsqu’un titre 
de séjour est refusé à un demandeur d’asile, le préfet doit viser les textes applicables, en 
particulier les articles L. 314-11 et L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile ;  
- le préfet de l’Aube n’apporte pas la preuve, faute de les avoir visés dans la décision, qu’il a 
examiné la situation du requérant au regard de ces textes ; il s’est placé à tort en situation de 
compétence liée au regard de ces dispositions ;  
- les risques qu’ils encourent, lui-même et les membres de sa famille sont établis par leur origine 
ethnique ; ils n’ont jamais été entendus par la Cour nationale du droit d'asile qui a rejeté leur 
recours par ordonnance ;  
- le préfet a commis une erreur manifeste d'appréciation quant à l’appréciation de la situation du 
requérant au regard des dispositions de l'article L. 313-14 du code ;  
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Vu les autres pièces du dossier ; 


 
Vu 2°) la requête, enregistrée le 26 juillet 2012 sous le n° 1201306, présentée pour Mme 


D. épouse S., demeurant…, par Me Attali ; Mme S. demande au Tribunal : 
 


- d’annuler la décision en date du 25 mai 2012 par laquelle le préfet de l’Aube a refusé de lui 
délivrer un titre de séjour, l’oblige à quitter le territoire et fixe le pays à destination duquel elle 
sera renvoyée ; 
- d’enjoindre au préfet de l’Aube de lui délivrer un titre de séjour portant la mention "vie privée 
et familiale", au besoin sous astreinte ; 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 € au titre de l’article L. 761 1 du code de 
justice administrative ; 
 
Elle soulève les mêmes moyens que ceux que son époux soulève dans la requête susvisée n° 
1201305 ; 
 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 août 2012, par lequel le préfet de l’Aube 
conclut au rejet de la requête ; 
 
Il fait valoir les mêmes motifs de rejet de la requête que ceux qu’il a exposés en défense dans 
l’affaire susvisée n° 1201305 ; 
 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 27 septembre 2012, par lequel Mme S. conclut 
aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; elle ajoute les mêmes précisions que 
celles que son époux a ajoutées dans l’affaire susvisée ; 
 
 Vu les autres pièces du dossier ; 
 


Vu 3°), la requête, enregistrée le 26 juillet 2012, sous le n° 1201351, présentée pour 
M. Nijaz S., demeurant …, par Me Attali ; M. S. demande au Tribunal : 


 
- d’annuler la décision en date du 25 mai 2012 par laquelle le préfet de l’Aube a refusé de lui 
délivrer un titre de séjour, l’oblige à quitter le territoire et fixe le pays à destination duquel elle 
sera renvoyée ; 
- d’enjoindre au préfet de l’Aube de lui délivrer un titre de séjour portant la mention "vie privée 
et familiale", au besoin sous astreinte ; 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 € au titre de l’article L. 761 1 du code de 
justice administrative ; 
  
M. S. soulève les mêmes moyens que ceux que son père et sa mère soulèvent dans les requêtes 
susvisées, enregistrées sous les n° 1201305 et 1201306 ; 
 
 Vu la décision attaquée ; 
 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 août 2012, par lequel le préfet de l’Aube 
conclut au rejet de la requête ; 
 
Le préfet fait valoir les mêmes motifs de rejet de la requête que ceux qu’il a exposés en défense 
dans les deux affaires susvisées ;  
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 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 27 septembre 2012, par lequel M. Nijaz S. 
apporte les mêmes précisions que celles qui sont apportées en réplique dans les deux affaires 
susvisées ; 
 
 Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 Vu les décisions en date du 26 juin 2012 par lesquelles le bureau d’aide juridictionnelle a 
accordé l’aide juridictionnelle totale à chacun des trois requérants ; 
 
 Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 


 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 
 


 Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
 


Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 25 octobre 2012 : 
 
- le rapport de Mme Magnier, rapporteur, 
 
- les conclusions de Mme Monbrun, rapporteur public, 
 


 
 
 
1. Considérant que les requêtes susvisées ont été présentées par les membres d’une 


même famille, présentent à juger des questions identiques et ont fait l’objet d’une instruction 
commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 
Sur la légalité externe des décisions attaquées : 


 
2. Considérant en premier lieu, que Mme Hénuin, secrétaire générale de la préfecture de 


l’Aube, a reçu délégation de signature du préfet de l’Aube par un arrêté en date du 11 octobre 
2011, postérieure, en tout état de cause, à la loi du 16 juillet 2011 modifiant le code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, à l’effet de signer toutes décisions et tous actes 
relevant des attributions de l’Etat dans le département de l’Aube à l’exception de certains actes 
au nombre desquels ne figurent pas les refus de titre de séjour assortis d’une obligation de quitter 
le territoire et mentionnant le pays de renvoi ; qu’il n’était pas nécessaire, pour que cette 
délégation fût régulière, qu’elle mentionnât explicitement chacun des types d’actes pouvant être 
pris par la délégataire en matière de police des étrangers ; qu’il ne ressort pas des pièces du 
dossier que le recueil spécial n° 26 du 13 octobre 2011, dans lequel cet arrêté a été publié, 
n’aurait pas été mis à la disposition du public ; que, dans ces conditions, le moyen soulevé par 
les consorts S., tiré de l’incompétence de l’auteur des décisions attaquées, manque en fait ; 
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3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 314-11 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Sauf si la présence de l’étranger constitue une 
menace pour l’ordre public, la carte de résident est délivrée de plein droit, sous réserve de la 
régularité du séjour : (…) 8° A l’étranger qui a obtenu le statut de réfugié en application du 
livre VII du présent code ainsi qu’à son conjoint et à ses enfants dans l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire (…) » et qu’aux termes de l’article L. 313-13 du même code : « Sauf si sa 
présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire prévue à 
l'article L. 313-11 est délivrée de plein droit à l'étranger qui a obtenu le bénéfice de la 
protection subsidiaire en application de l'article L. 712-1 du présent code, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ; 


 
4. Considérant que, dès lors que l’Office français de protection des réfugiés et apatrides et 


la Cour nationale du droit d’asile ont rejeté les demandes des consorts S. tendant à ce que leur 
soit reconnue la qualité de réfugiés, le préfet de l’Aube était en situation de compétence liée,  
alors même qu’il dispose de tout pouvoir de régularisation d’un étranger à quelqu’autre titre que 
ce soit, pour rejeter leurs demandes de titre de séjour telles qu’elles lui étaient présentées, en 
application des dispositions précitées du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; que dans ces conditions, le moyen tiré de ce que, faute de mentionner les articles 
L. 314-11 et L. 313-13 ou d’en reprendre le contenu, les décisions de refus de séjour seraient 
insuffisamment motivées en droit, est inopérant ; 


 
5. Considérant que, s’agissant de l’obligation de quitter le territoire, le préfet de l’Aube a 


précisé que les requérants ne pouvaient prétendre au bénéfice ni du titre de séjour qu’ils 
sollicitaient, ni d’aucun autre titre, et qu’ils n’entraient pas dans les prévisions de l'article 
L. 511-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que le moyen tiré du 
caractère stéréotypé et insuffisant de la motivation en droit et en fait de ces décisions, lesquelles 
reprennent les différentes étapes de la vie des consorts S. depuis qu’ils sont arrivés en France, 
doit dès lors être écarté comme manquant en fait ; 


   
Sur la légalité interne des décisions attaquées : 
 


7. Considérant qu’aux termes de l'article L. 741-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile : « Tout étranger présent sur le territoire français qui, n'étant pas 
déjà admis à séjourner en France sous couvert d'un des titres de séjour prévus par le présent 
code ou les conventions internationales, demande à séjourner en France au titre de l'asile forme 
cette demande dans les conditions fixées au présent chapitre » ; que les consorts S. peuvent être 
regardés comme faisant état de ce que le préfet de l’Aube aurait méconnu ces dispositions ; qu’il 
est toutefois constant que leurs demandes d’asile ont été transmises à l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides, lequel les a rejetées, par décisions du 4 mai 2011, confirmées 
par la Cour nationale du droit d'asile le 6 avril 2012 ; que, contrairement à ce que semblent 
soutenir les requérants, le préfet n’était pas tenu, avant de prendre les décisions attaquées, 
d’attendre que la Cour ait à nouveau statué sur le recours en rectification matérielle introduit par 
les consorts S. et actuellement pendant ; que le moyen tiré de la violation de ces dispositions, 
formulé au demeurant de manière très imprécise, n'est dès lors pas fondé ; 


 
8. Considérant, en outre, que le moyen soulevé par les consorts S., tiré de ce que le 


préfet aurait dû examiner leur situation au regard des dispositions de l'article L. 313-14 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est inopérant dès lors qu’il n'est pas 
contesté qu’ils n’ont pas sollicité la délivrance d’un titre de séjour en se fondant sur ces 
dispositions ; qu’en tout état de cause, ils ne font état d’aucune circonstance exceptionnelle qui 
serait de nature à justifier l’application de ces dispositions ; 
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9. Considérant pour autant que, contrairement ce que soutiennent les consorts S. et 


comme il a été dit ci-dessus, le préfet de l’Aube a étudié leur situation personnelle de manière 
approfondie avant de prendre les décisions refusant de leur délivrer le titre de séjour qu’ils ont 
demandé ;  
 


10. Considérant, par ailleurs, qu’aux termes de l'article 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : « Toute personne a droit au 
respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. Il ne peut y avoir 
ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui » ; qu’en 
se bornant à faire état de ce qu’ils sont arrivés en septembre 2010 avec leurs enfants et que leur 
vie est faite en France, les consorts S. n’établissent pas que le préfet aurait méconnu les 
stipulations précitées de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 


  
11. Considérant, enfin, qu’aux termes de l'article 3 de la même convention : « Nul ne 


peut être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou  dégradants » ; que 
M. et Mme S. et leur fils font valoir qu’étant d’origine Rom ils ont été maltraités pendant la 
guerre, en 1999, au Kosovo, puis dans une zone serbe à partir de 2000, puis à nouveau au 
Kosovo où ils ont vécu cachés dans des caves, en raison des persécutions dont ils ont été les 
victimes, jusqu’en 2010 ; que le rapport d’Amnesty International de 2011 dont ils entendent se 
prévaloir et qui fait état des discriminations qui existent au Kosovo, notamment à l’égard des 
Roms, n'est cependant pas de nature à établir qu’ils seraient personnellement, directement et 
actuellement menacés en cas de retour dans ce pays ; qu’ainsi, en se bornant à reprendre les 
éléments qu’ils ont soumis à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides et à la Cour 
nationale du droit d'asile, les consorts S. n’établissent pas que le préfet de l’Aube aurait méconnu 
les stipulations de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales et commis une erreur manifeste d'appréciation au regard de leur 
situation personnelle en fixant le Kosovo comme pays à destination duquel ils devraient être 
renvoyés ; 


  
12. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les requêtes des consorts S. 


doivent être rejetées y compris leurs conclusions à fin d’injonction et leurs conclusions tendant à 
l’application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Les requêtes de M. et Mme S. et de M. Nijaz S. sont rejetées.       
 


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Sahit S., à Mme  D. épouse S.,  M. Nijaz S. et 
au préfet de l'Aube. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
Vu la requête enregistrée le 25 janvier 2010, complétée par mémoire enregistré le 


15 juin 2010, présentée pour la société JSG Technologies, dont le siège est Z.I. Nord lès Pins, 
route de Pernay, les chapons blancs à Luynes (37230), représentée par son gérant en exercice, 
par Me Benoit ; la société JSG Technologies demande au Tribunal : 


1°) d’annuler le marché public portant sur l’acquisition d’un système d’affichage 
électronique par modules à LED pour le palais des sports conclu le 17 décembre 2009 entre la 
communauté urbaine du Grand Nancy et la société Bertele et, subsidiairement, de résilier ledit 
marché ; 


2°) d’enjoindre au président de la communauté urbaine du Grand Nancy de lancer une 
nouvelle procédure, dans un délai d’un mois à compter du jugement à intervenir, sous astreinte 
de 150 euros par jour de retard ; 


3°) de condamner la communauté urbaine du Grand Nancy à lui payer une indemnité de 
32 028,04 euros en réparation du préjudice résultant de son éviction irrégulière, assortie des 
intérêts à compter de l’introduction de la demande préalable ; 


4°) de mettre à la charge de la communauté urbaine du Grand Nancy la somme de 
3 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- l’offre de la société Bertele devait être éliminée dès lors qu’elle ne remplissait pas les 


prescriptions fixées dans les documents de la consultation ; 
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- les éléments techniques permettant de juger les offres n’ont pas été définis de manière 
suffisamment précise ; 


- le principe d’égalité entre les candidats a été rompu dès lors qu’elle devait supporter 
des contraintes techniques et commerciales supérieures par rapport à l’entreprise attributaire en 
raison des contrats de location de matériel dont elle bénéficiait avec la collectivité depuis 2008 ; 


- le consentement de la communauté urbaine du Grand Nancy a été vicié ; 
- l’annulation du contrat ne porte pas une atteinte excessive à l’intérêt général ou aux 


droits des cocontractants ; 
- elle a été privée d’une chance sérieuse d’emporter le marché si bien qu’elle a droit 


d’être indemnisée de l’intégralité du manque à gagner qu’elle a subi ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 24 novembre 2010, présenté pour la 


communauté urbaine du Grand Nancy, par Me Gartner, qui conclut au non-lieu à statuer sur la 
requête ; 


 
Elle soutient que le marché litigieux a été résilié le 12 novembre 2010 ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 21 janvier 2011, présenté pour la 


société JSG Technologies, qui conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
 
Elle soutient en outre que la résiliation du marché litigieux constitue une reconnaissance 


des illégalités entachant la conclusion dudit marché qu’elle a dénoncées dans le présent 
contentieux ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 16 septembre 2011, présenté pour la SNC Bertele, par la 


SELARL Cossalter & De Zolt, qui conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge 
de la société JSG Technologies la somme de 2 000 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- le produit qu’elle a vendu à la collectivité correspond aux spécifications du cahier des 


charges ; 
- les exigences de la collectivité, qui souhaitait un produit permettant une définition 


optimale de l’image pour permettre aux spectateurs de suivre dans de bonnes conditions les 
manifestations transmises sur l’écran vidéo LED, rendaient possible la présentation d’offres 
d’écrans vidéo LED utilisant différentes technologies ; 


- quand bien même les documents techniques du cahier des charges auraient été 
ambigus, aucune ambiguïté n’existait sur les caractéristiques du matériel qu’on lui a commandé ; 


- il n’y a pas eu de rupture d’égalité entre les candidats dès lors qu’ils ont eu les mêmes 
documents de consultation à leur disposition ; 


- il appartenait à la société requérante, dès lors qu’elle estimait que les éléments 
techniques transmis par la collectivité étaient insuffisants, de demander des précisions à la 
personne publique quant à la réalité des besoins qui ont été exprimés dans le cahier des charges ; 


- le vice du consentement ne peut être excipé que par la partie qui s’estime lésée par les 
manœuvres dolosives ; 


- la fiche technique de son produit précisait, sans ambigüité, que le PITCH réel de 
l’écran était de 24 mm et le PITCH virtuel de 12 mm ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 14 novembre 2011, présenté pour la 


société JSG Technologies, qui conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
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Elle soutient en outre que les instances dirigeantes du basket-ball français imposent une 
définition du système d’affichage électronique de 16 mm réelle maximum démontrant que le 
produit de la société Bertele ne correspond pas au cahier des charges imposé par la ligue 
nationale ; 


 
Vu l’ordonnance, en date du 23 novembre 2011, fixant la clôture de l’instruction au 


23 décembre 2011 ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 21 décembre 2011, présenté pour la communauté urbaine 


du Grand Nancy, qui conclut aux mêmes fins que précédemment ; elle demande en outre au 
Tribunal : 


1°) de déclarer l’intervention de la société Bertele irrecevable ; 
2°) de rejeter les conclusions indemnitaires présentées par la société requérante, 


subsidiairement, de limiter l’indemnité à 4774 euros, montant résultant du cahier des clauses 
administratives générales, ou plus subsidiairement, de limiter l’indemnité au bénéfice à la 
somme de 12 500 euros ; 


3°) de mettre à la charge de la société JSG Technologies la somme de 2 000 euros en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Elle soutient en outre que : 
- les conclusions de la société Bertele tendant au rejet de la demande d’annulation du 


contrat, qui ont été présentées postérieurement à la résiliation dudit contrat, sont irrecevables ; 
- dès lors que ne subsiste dans le présent contentieux que la demande indemnitaire de la 


société JSG Technologies, la société Bertele n’a plus d’intérêt à intervenir ; 
- il n’est pas démontré que la société JSG Technologies aurait obtenu le marché si la 


candidature de la société Bertele avait été écartée dès lors que la personne publique est toujours 
libre d’abandonner la procédure de passation ; 


- aucun nouveau marché portant acquisition de panneaux n’a, à ce jour, été passé, ni 
aucune procédure lancée ; 


- la société requérante ne justifie pas du montant de son préjudice ; 
- le taux de marge à retenir est de 5%, conformément à ce qu’avait accepté la société 


requérante dans son offre ; 
- le calcul du manque à gagner proposé par la société requérante, se bornant à déduire le 


prix payé par le client du prix de revient du produit, est excessif dès lors qu’il ne tient pas 
compte des éléments supplémentaires à la charge de l’entreprise, sans lien avec l’installation du 
matériel, ainsi que ses frais généraux ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 22 décembre 2011, présenté pour la SNC Bertele, qui 


conclut aux mêmes fins que précédemment ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 23 décembre 2011, présenté pour la 


société JSG Technologies, qui conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 6 janvier 2012 portant réouverture d’instruction ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 16 octobre 2012 : 
 
- le rapport de Mme Antoniazzi, conseiller, 
 
- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Desvaux de la SELARL Cossalter & De Zolt, pour la société 


Bertele ; 
 
 
 
1. Considérant que, par un avis d’appel public à la concurrence publié en 2009, la 


communauté urbaine du Grand Nancy a engagé une consultation en vue de l’attribution, selon 
une procédure adaptée, d’un marché portant sur l’acquisition d’un système d’affichage 
électronique par modules à LED pour le palais des sports ; que, par un courrier en date du 
30 novembre 2009, la communauté urbaine du Grand Nancy a notifié à la société 
JSG Technologies le rejet de son offre et l’attribution du marché à la société Bertele ; que la 
société JSG Technologies conteste la validité du contrat conclu le 17 décembre 2009 par la 
collectivité et demande au Tribunal d’annuler ledit contrat ainsi que de condamner la 
communauté urbaine du Grand Nancy à l’indemniser du préjudice qu’elle estime avoir subi du 
fait de son éviction irrégulière ; 


 
Sur la fin de non recevoir opposée par la communauté urbaine du Grand Nancy : 
 
2. Considérant que l’intervention de la société Bertele, au demeurant mise en cause 


dans la présente instance par le Tribunal de céans, est recevable eu égard aux conclusions de la 
requête introductive d’instance ; 


 
Sur les conclusions à fin de non-lieu à statuer présentées par la Communauté urbaine du 


Grand Nancy : 
 
3. Considérant que, indépendamment des actions dont les parties au contrat 


disposent devant le juge du contrat, tout concurrent évincé de la conclusion d’un contrat 
administratif est recevable à former devant ce même juge un recours de pleine juridiction 
contestant la validité de ce contrat ou de certaines de ses clauses, qui en sont divisibles, assorti, 
le cas échéant, de demandes indemnitaires ; que, saisi d’un tel recours, il appartient au juge, 
lorsqu’il constate l’existence de vices entachant la validité du contrat, d’en apprécier les 
conséquences ; qu’il lui revient, après avoir pris en considération la nature de l’illégalité 
éventuellement commise, soit de prononcer la résiliation du contrat ou de modifier certaines de 
ses clauses, soit de décider de la poursuite de son exécution, éventuellement sous réserve de 
mesures de régularisation par la collectivité contractante, soit d’accorder des indemnisations en 
réparation des droits lésés, soit enfin, après avoir vérifié si l’annulation du contrat ne porterait 
pas une atteinte excessive à l’intérêt général ou aux droits des cocontractants, d’annuler, 
totalement ou partiellement, le cas échéant avec un effet différé, le contrat ; 


 
4. Considérant que, postérieurement à l’introduction de la requête tendant à 


l’annulation du marché par lequel la communauté urbaine du Grand Nancy a attribué à la société 
Bertele le marché de fourniture d’un système d’affichage électronique par modules à LED, la 
collectivité a résilié ledit contrat pour un motif d’intérêt général avant tout commencement 
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d’exécution ; que, dans ces conditions, eu égard à l’office du juge du contrat saisi d’un recours 
de pleine juridiction contestant la validité d’un contrat par un concurrent évincé, les conclusions 
de la requête à fin d’annulation du marché litigieux, subsidiairement à fin de résiliation et 
d’injonction sont devenues sans objet ; 


 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
Sur la responsabilité : 
 
5. Considérant que la communauté urbaine du grand Nancy a lancé une procédure de 


consultation en vue de l’acquisition d’un système d’affichage électronique par modules à LED 
pour le palais des sports où se déroulent notamment les compétitions sportives de la ligue 
nationale de basket-ball ; que la rédaction des documents de la consultation, qui ne comportaient 
pas les précisions nécessaires à la définition des exigences attendues du pouvoir adjudicateur 
dans la résolution des écrans, eu égard aux conditions d’utilisation de ces derniers, a eu une 
influence sur la présentation des offres par les candidats au marché ; qu’il résulte de l’instruction 
que cette imprécision a conduit le pouvoir adjudicateur, lors de l’analyse des offres, à choisir le 
produit de la société Bertele qui était inadapté aux besoins de la collectivité dès lors que la 
résolution de l’écran choisi ne répondait pas aux prescriptions techniques imposées par la ligue 
nationale de basket-ball ; que, dans ces conditions, compte tenu de l’irrégularité commise dans la 
procédure de passation du marché litigieux, la société JSG Technologies est fondée à demander 
la réparation du préjudice né de son éviction irrégulière dudit marché ; 


 
Sur le préjudice résultant de son éviction irrégulière : 
 
6. Considérant que lorsqu’une entreprise candidate à l’attribution d’un marché 


public demande la réparation du préjudice né de son éviction irrégulière de ce dernier, il 
appartient au juge de vérifier d’abord si l’entreprise était ou non dépourvue de toute chance de 
remporter le marché ; que, dans l’affirmative, l’entreprise n’a droit à aucune indemnité ; que, 
dans la négative, elle a droit en principe au remboursement des frais qu’elle a engagés pour 
présenter son offre ; qu’il convient ensuite de rechercher si l’entreprise avait des chances 
sérieuses d’emporter le marché ; que, dans un tel cas, l’entreprise a droit à être indemnisée de 
son manque à gagner, incluant nécessairement, puisqu’ils ont été intégrés dans ses charges, les 
frais de présentation de l’offre qui n’ont donc pas à faire l’objet, sauf stipulation contraire du 
contrat, d’une indemnisation spécifique ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société JSG Technologies, dont 


l’offre a été classée en 2ème position sur cinq, donnait en location au club de basket-ball de la 
ville de Nancy, avant comme après la résiliation, des écrans d’affichage répondant aux 
prescriptions techniques imposées par la ligue de basket professionnelle ; qu’elle avait donc des 
chances sérieuses d’emporter le marché dès lors que la communauté urbaine du grand Nancy 
n’établit pas qu’elle aurait renoncé à attribuer le marché pour des raisons financières ; que, dans 
ces conditions, la société requérante a droit à l’indemnisation de l’intégralité du manque à gagner 
en résultant pour elle, incluant nécessairement, en l’absence de stipulation contraire du contrat, 
les frais de présentation de l’offre intégrés dans ses charges, mais excluant le remboursement des 
frais généraux de l’entreprise qui seraient affectés à ce marché ; que ce manque à gagner doit être 
déterminé non en fonction du taux de marge brute constaté dans son activité mais en fonction du 
bénéfice net que lui aurait procuré le marché si elle l’avait obtenu ; que la société 
JSG Technologies justifie par les pièces qu’elle produit d’un manque à gagner de 
32 028,04 euros ; 
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8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le préjudice total dont la 
société JSG Technologies est fondée à demander réparation à la communauté urbaine du grand 
Nancy s’élève à la somme de 32 028,04 euros ; 


 
Sur les intérêts : 
 
9. Considérant que la société JSG Technologies a droit aux intérêts légaux de la 


somme de 32 028,04 euros à compter du 25 janvier 2010, date d’enregistrement de sa requête, en 
l’absence de précision de la date de réception par la collectivité de sa réclamation préalable ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
10. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la société JSG Technologies, qui 
n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme réclamée par la communauté 
urbaine du grand Nancy et la société Bertele au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens ; qu’en revanche, il y a lieu, en l’espèce, de mettre à la charge de la communauté urbaine 
du grand Nancy une somme de 1 500 euros à verser à la société requérante, au même titre ; 


 
 
 


D E C I D E :  
 


 
 


Article 1er : L’intervention de la société Bertele est admise. 
 
Article 2 : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête tendant à 


l’annulation ou la résiliation du marché conclu le 17 décembre 2009 et à fin d’injonction. 
 
Article 3 : La communauté urbaine du Grand Nancy est condamnée à verser à la société 


JSG Technologies la somme de 32 028,04 euros (trente deux mille vingt-huit euros et quatre 
centimes), assortie des intérêts au taux légal à compter du 25 janvier 2010. 


 
Article 4 : La communauté urbaine du Grand Nancy versera à la société 


JSG Technologies la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 5 : Les conclusions de la communauté urbaine du Grand Nancy et de la société 


Bertele tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetées. 


 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à la société JSG Technologies, à la 


communauté urbaine du Grand Nancy et à la SNC Bertele. 
 


Copie en sera transmise pour information à Me Benoit, à Me Gartner et à la 
SELARL Cossalter & De Zolt. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés 


 
 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 28 septembre 2012 sous le n° 1202073, présentée pour la 
SA Hory Chauvelin Lorraine, dont le siège est 12 rue Raymond Poincaré à Belleville-sur-Meuse 
(55430), par Me Chamozzi ;  
 


La SA Hory Chauvelin Lorraine demande au juge des référés d’ordonner, sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, la suspension 
de l’exécution de l’avis de mise en recouvrement des droits de taxe sur la valeur ajoutée du 
16 juillet 2012 portant sur la période du 1er janvier 2007 au 31 mars 2009 ; 
 


Elle soutient que : 
- les conditions de fond pour bénéficier du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée sont 


bien réunies comme l’a acté la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d'affaires dans sa séance du 25 juin 2012 ; 


- les attestations que les travaux portent sur des immeubles achevés depuis plus de deux 
ans et n’entrent pas dans le champ du 2 de l’article 279-0 bis du code général des impôts ont été 
établies par les preneurs conformément aux dispositions de cet article ; 


- il y a urgence à suspendre le recouvrement dans la mesure où les mesures de 
poursuites sont susceptibles d’entraîner des conséquences graves et immédiates compte tenu de 
son résultat et de sa trésorerie ; 


- en effet, la mise en recouvrement conduirait à un état de cessation de paiement et la 
perte de 55 emplois ; 


- une affectation hypothécaire ou un nantissement de fonds de commerce aurait des 
conséquences dramatiques car les marchés publics, qui représentent plus de 60 % de son chiffre 
d’affaires, lui seraient fermés ; 
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Vu l’avis de mise en recouvrement dont la suspension de l’exécution est demandée et la 
copie de la réclamation présentée contre ces impositions ; 


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 octobre 2012, présenté par l’administrateur 


général des finances publiques de l’Est qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Il soutient que : 
- une demande de sursis n’est recevable que si l’imposition visée est exigible ; 
- à la date d’introduction de la requête, aucun courrier informant la contribuable de 


l’action en recouvrement ne lui avait été adressé ; 
- à l’heure actuelle, aucune mesure conservatoire ou d’exécution forcée n’a été prise ; 
- par conséquent, la requérante, qui bénéficie toujours du sursis de paiement, n’est pas 


recevable à saisir le juge des référés d’une requête en référé suspension ; 
 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 12 octobre 2012, présenté pour la SA Hory 


Chauvelin Lorraine tendant aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
 


Elle soutient en outre que la circonstance qu’aucune mesure de poursuite ou 
contraignante n’aurait été encore engagée n’est pas pertinente dès lors que doivent être analysées 
les mesures mises en œuvre ou « susceptibles de l’être » ; 
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la décision du président du tribunal désignant M. Trottier, vice-président, pour 


statuer sur les demandes de référé ; 
 
 


Après avoir convoqué à une audience publique : 
 
- Me Chamozzi, représentant la SA Hory Chauvelin Lorraine ; 
- l’administrateur général des finances publiques de l’Est ; 


 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 15 octobre 2012 à 11 h 00:  


 
- le rapport de M. Trottier, juge des référés ; 
- et les observations de Me Chamozzi, représentant la SA Hory Chauvelin Lorraine, qui 


fait valoir que si sa requête a été enregistrée par télécopie le 28 septembre 2012, elle n’a été 
régularisée par un exemplaire signé qu’après l’expiration du délai pour produire des garanties ; 
 


Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience à 11 h 40, la clôture de l’instruction ; 
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 Sur la fin de non-recevoir opposée par l’administrateur général des finances publiques : 


 


 1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : 
« Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou 
en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension 
de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il 
est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la 
légalité de la décision (...) » ; qu'aux termes de l'article R. 190-1 du livre des procédures 
fiscales : « Le contribuable qui désire contester tout ou partie d'un impôt qui le concerne doit 
d'abord adresser une réclamation au service territorial, selon le cas, de l'administration des 
impôts ou de l'administration des douanes et droits indirects dont dépend le lieu de 
l'imposition… » ; que l'article L. 199 de ce livre dispose : « (...) Les décisions rendues par 
l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux 
intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif… » ; qu’aux termes de l’article 
L. 277 du même livre : « Le contribuable qui conteste le bien-fondé ou le montant des 
impositions mises à sa charge est autorisé, s'il en a expressément formulé la demande dans sa 
réclamation et précisé le montant ou les bases du dégrèvement auquel il estime avoir droit, à 
différer le paiement de la partie contestée de ces impositions et des pénalités y afférentes. / 
L'exigibilité de la créance et la prescription de l'action en recouvrement sont suspendues jusqu'à 
ce qu'une décision définitive ait été prise sur la réclamation soit par l'administration, soit par le 
tribunal compétent… » ; que le quatrième alinéa de cet article prévoit : « A défaut de constitution 
de garanties ou si les garanties offertes sont estimées insuffisantes, le comptable peut prendre 
des mesures conservatoires pour les impôts contestés » ; qu’enfin, aux termes de l'article R. 277-
1 dudit livre : « Le comptable compétent invite le contribuable qui a demandé à différer le 
paiement des impositions à constituer les garanties prévues à l'article L. 277. Le contribuable 
dispose d'un délai de quinze jours à compter de la réception de l'invitation formulée par le 
comptable pour faire connaître les garanties qu'il s'engage à constituer… » ; 


 


2. Considérant, d'une part, qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que le 
contribuable qui a saisi le juge de l'impôt de conclusions tendant à la décharge de tout ou partie 
d'une imposition à laquelle il a été assujetti ou qui justifie en avoir réclamé le dégrèvement 
auprès des services fiscaux, dans les formes et délais prévus à l'article R. 190-1 du livre des 
procédures fiscales, n’est recevable à demander au juge des référés, sur le fondement des 
dispositions de l'article L. 521-1 du code de justice administrative, la suspension de la mise en 
recouvrement de cette imposition, qu’à la condition que celle-ci soit exigible ou qu’elle puisse 
légalement donner lieu à la prise des mesures conservatoires visées au quatrième alinéa de 
l’article L. 277 du livre des procédures fiscales ; 


 


 3. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions précitées, lorsque le 
contribuable a régulièrement déposé la demande de sursis visée au premier alinéa de l'article 
L. 277 du livre des procédures fiscales et tant que le comptable n'a pas rejeté, dans les formes 
prévues par l'article R. 277-1 du même livre, les garanties proposées par l'intéressé à l'appui de 
cette demande ou que le délai de quinze jours laissé au contribuable pour faire connaître les 
garanties qu’il envisage de constituer n’est pas expiré, l'impôt dont le contribuable réclame le 
dégrèvement ou la réduction n'est plus exigible et ne peut donner lieu à la prise des mesures 
conservatoires susmentionnées ; qu’en revanche, à l’expiration du délai de quinze jours prévu à 
l'article R. 277-1 du livre des procédures fiscales sans que le contribuable n’ait proposé de 
constituer des garanties, le comptable dispose à nouveau de la possibilité de prendre des mesures 
conservatoires ; 
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 4. Considérant qu'il suit de là que le dépôt régulier d'une demande tendant, sur le 
fondement de l'article L. 277 du livre des procédures fiscales, à ce qu'il soit sursis au paiement 
d'une imposition prive d'objet les conclusions tendant à la suspension, sur le fondement de 
l'article L. 521-1 du code de justice administrative, de la mise en recouvrement de cette même 
imposition, lorsque la saisine du juge des référés est antérieure au dépôt de la demande de sursis, 
ou rend ces conclusions irrecevables, lorsque celles-ci sont présentées avant que le comptable 
chargé du recouvrement de l'imposition en cause ait rejeté, dans les formes prévues par l'article 
R. 277-1 du livre des procédures fiscales, les garanties proposées par le contribuable à l'appui de 
sa demande de sursis ou avant l’expiration du délai de quinze jours laissé au contribuable pour 
faire connaître les garanties qu’il envisage de constituer ; qu'il ne peut en être autrement que dans 
le cas où le recouvrement de l'imposition litigieuse a d'ores et déjà fait l'objet de mesures 
d'exécution forcée ; 


 


 5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par une réclamation du 3 septembre 
2012, la SA Hory Chauvelin Lorraine a contesté les rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui lui 
ont été réclamés au titre de la période du 1er janvier 2007 au 31 mars 2009 à la suite de la remise 
en cause du taux réduit de cette imposition appliqué à des prestations portant sur des travaux 
immobiliers réalisés sur des immeubles situés à Sedan ; que cette réclamation était assortie d’une 
demande régulière de sursis de paiement ; que le comptable des finances publiques a alors 
demandé, par une lettre dont la SA Hory Chauvelin Lorraine a accusé réception le 13 septembre 
2012, de lui faire connaître, dans le délai de quinze jours à compter de la réception de cette 
correspondance, les garanties qu’elle proposait de constituer ; que le 28 septembre 2012, soit le 
dernier jour du délai qui lui était ainsi imparti, la contribuable a saisi le juge des référés, sur le 
fondement des dispositions de l'article L. 521-1 du code de justice administrative, d’une requête 
tendant à la suspension de l’exécution de l’avis de mise en recouvrement des droits de taxe sur la 
valeur ajoutée qui lui sont réclamés ; qu’ainsi, en application des règles rappelées ci-dessus, si la 
requête de la SA Hory Chauvelin Lorraine était prématurée, elle a été régularisée par 
l’expiration, dès le lendemain de son enregistrement au greffe, du délai de quinze jours qui lui 
avait été accordé pour constituer des garanties ; que, par suite, la fin de non-recevoir opposée par 
l’administrateur général des finances publiques doit être écartée ; 


 


 Sur le bien-fondé de la requête : 


 


 6. Considérant que le prononcé de la suspension est subordonné à la condition, que 
l’urgence justifie la mesure de suspension sollicitée ; que, dans le cas d’un contribuable qui a 
sollicité le sursis de paiement, et qui s’est abstenu de présenter des garanties dans le délai de 
quinze jours suivant l’invitation qui lui en a été faite par le comptable du Trésor, mais qui 
bénéficie, en conséquence, des dispositions de l’article L. 277 du livre des procédures fiscales, 
lesquelles n’autorisent le comptable qu’à prendre des mesures conservatoires, la condition 
d’urgence peut être remplie si ce contribuable justifie, devant le juge des référés, qu’une mesure 
de cette nature risque d’entraîner pour lui, à brève échéance, des conséquences graves, lesquelles 
doivent être appréciées en tenant compte, d’une part, de la situation financière et patrimoniale du 
contribuable et, d’autre part, de l’étendue des mesures mises en œuvre par le comptable ou 
susceptibles de l’être ; 


 


 7. Considérant qu’il résulte de l’instruction que le résultat de la SA Hory Chauvelin 
Lorraine a été déficitaire de 291 000 euros au titre de l’année 2010, faiblement bénéficiaire de 
26 000 euros au titre de l’année 2011 et qu’au 31 juillet 2012, le déficit s’élevait à environ 
25 000 euros ; que, par ailleurs, sa trésorerie est négative ; qu’en outre, la requérante fait valoir, 
sans être contredite par l’administration fiscale, que des mesures conservatoires telles que le 
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nantissement de son fonds de commerce ou une inscription hypothécaire porteraient préjudice à 
son activité de maçonnerie et rénovation de monuments historiques en faisant obstacle à la 
soumission à des marchés publics qui représentent plus de 60 % de son chiffre d’affaires ; que la 
SA Hory Chauvelin Lorraine justifie ainsi l’urgence de prononcer la suspension de l’exécution 
de l’avis de mise en recouvrement des droits de taxe sur la valeur ajoutée qui lui sont réclamés et 
portant sur une somme de 587 342 euros ; 


 


 8. Considérant qu’aux termes de l’article 279-0 bis du code général des impôts, dans sa 
rédaction applicable à la période en litige : « 1. La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux 
réduit sur les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien portant 
sur des locaux à usage d'habitation, achevés depuis plus de deux ans, à l'exception de la part 
correspondant à la fourniture d'équipements ménagers ou mobiliers ou à l'acquisition de gros 
équipements fournis dans le cadre de travaux d'installation ou de remplacement du système de 
chauffage, des ascenseurs ou de l'installation sanitaire dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre chargé du budget. 2. Cette disposition n'est pas applicable aux travaux, réalisés sur une 
période de deux ans au plus : a) Qui concourent à la production d'un immeuble au sens des 
deuxième à sixième alinéas du c du 1 du 7° de l'article 257 ; b) A l'issue desquels la surface de 
plancher hors œuvre nette des locaux existants, majorée, le cas échéant, des surfaces des 
bâtiments d'exploitations agricoles mentionnées au d de l'article R. 112-2 du code de 
l'urbanisme, est augmentée de plus de 10 % (…) 3. Le taux réduit prévu au 1 est applicable aux 
travaux facturés au propriétaire ou, le cas échéant, au syndicat de copropriétaires, au locataire, 
à l'occupant des locaux ou à leur représentant à condition que le preneur atteste que ces travaux 
se rapportent à des locaux d'habitation achevés depuis plus de deux ans et ne répondent pas aux 
conditions mentionnées au 2. Le prestataire est tenu de conserver cette attestation à l'appui de 
sa comptabilité. Le preneur doit conserver copie de cette attestation, ainsi que les factures ou 
notes émises par les entreprises ayant réalisé des travaux jusqu'au 31 décembre de la cinquième 
année suivant la réalisation de ces travaux. Le preneur est solidairement tenu au paiement du 
complément de taxe si les mentions portées sur l'attestation s'avèrent inexactes de son fait » ; 


 


 9. Considérant que la SA Hory Chauvelin Lorraine soutient, sans être contredite par 
l’administration fiscale qui s’est contentée d’opposer une fin de non-recevoir à la requête, que 
des attestations ont été établies par le preneur au moment des travaux et que ces attestations 
établissent que l’immeuble se rapporte à des locaux d’habitation achevés depuis plus de deux ans 
et ne répondent pas aux conditions mentionnées au 2 de l’article 279-0 bis du code général des 
impôts ; que ce moyen tiré du respect des conditions législatives pour bénéficier du taux réduit 
de TVA paraît propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant au bien-fondé de 
l’imposition contestée ;  


 


 10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu dans les circonstances de 
l’espèce d’ordonner la suspension de l’exécution de l’avis de mise en recouvrement des droits de 
taxe sur la valeur ajoutée du 16  juillet 2012 ; 


 
 


O R D O N N E 
 
 
Article 1er : Jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la réclamation de la SA Hory Chauvelin 


Lorraine présentée le 4 septembre 2012 et, le cas échéant, sur la requête présentée à la suite du 
rejet de cette réclamation, l’exécution de l’avis de mise en recouvrement en date du 16 juillet 
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2012 relatif aux rappels de taxe sur la valeur ajoutée portant sur la période du 1er janvier 2007 au 
31 mars 2009 est suspendue.  
 


Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à la SA Hory Chauvelin Lorraine et à 
l’administrateur général des finances publiques de l’Est. 
 


Copie de la présente ordonnance sera adressée pour information à Me Chamozzi. 
 
 





		DE NANCY
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(1ère chambre) 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 29 novembre 2010, présentée pour M. P, demeurant …, par 


Me Roth ; M. P demande au tribunal : 
 


- d’annuler la décision en date du 6 août 2010 par laquelle le président de la communauté 
d’agglomération de Metz Métropole l’a radié des cadres pour abandon de poste ; 


- d’enjoindre à la communauté d’agglomération de Metz Métropole de procéder à sa 
réintégration dans un délai de un mois à compter de la notification du jugement à intervenir ; 


- de mettre à la charge de la communauté d’agglomération de Metz Métropole une 
somme de 1500 euros au titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative ; 
 


M. P soutient : 
- que l’arrêté du 6 août 2010 est entaché d’incompétence ; 
- qu’aucune mise en demeure préalable ne lui a été notifiée ; 
- qu’il était en congés maladie au moment où l’abandon de poste a été caractérisé par la 
communauté d’agglomération de Metz Métropole ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 2 mars 2011, présenté par la communauté 


d’agglomération de Metz Métropole qui conclut au rejet de la requête ;  
 


La communauté d’agglomération de Metz Métropole fait valoir : 
- que le signataire de l'arrêté du 6 août 2010 disposait d'une délégation régulière pour ce faire ; 
- que le requérant non seulement n'établit pas qu'aucune mise en demeure ne lui ait été notifiée 
mais que de surcroît, il produit des pièces frauduleuses à l'appui de son recours ; 
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- que le requérant n'a pas fait parvenir à l'administration les certificats médicaux dont il se 
prévaut à l'occasion de son recours contentieux ; 


 
 


Vu le mémoire, enregistré le 3 novembre 2011, présenté pour M. P qui conclut aux 
mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 25 mai 2012 fixant la clôture d'instruction au 15 juin 2012, 


en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 13 juin 2012, présenté par la communauté d’agglomération 


de Metz Métropole ;  
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 


la fonction publique territoriale ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 septembre 2012 :  
- le rapport de M. Sibileau, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Pin, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant que M. P, adjoint technique de deuxième classe au sein des effectifs de la 


communauté d’agglomération de Metz Métropole, demande l’annulation de l’arrêté du 
6 août 2010, par lequel le président de l’établissement public dont s’agit a prononcé sa radiation 
des cadres pour abandon de poste ;  


 
2. Considérant que, par un arrêté du 15 janvier 2010, le président de la communauté 


d’agglomération de Metz Métropole a donné à M. J-F S, quinzième vice-président, délégation 
permanente pour « exercer les fonctions, signer les actes et courriers que comportent la gestion 
normale et l’administration courante et suivre les dossiers dans le domaine suivant : / 
« ressources humaines et gestion du personnel. » ; qu’eu égard à son objet, la décision attaquée 
qui porte radiation des cadres pour abandon de poste n’entre pas, tant par sa procédure largement 
dérogatoire au droit commun de la  fonction publique territoriale, que par ses effets radicaux, 
dans le champ de la gestion normale que l’arrêté du 15 janvier 2010 confie à M. J-F S ; qu’il 
résulte de ce qui précède que M. P est fondé à soutenir que l’arrêté du 6 août 2010 a été pris par 
une autorité incompétente ; 
 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction :  


 
3. Considérant qu’eu égard au motif de l’annulation ci-dessus prononcée, il y a lieu 


d’enjoindre au président de la communauté d’agglomération de Metz Métropole de procéder à la 
réintégration de l’intéressé dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
jugement ;  
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Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


 
4. Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il n'y a pas lieu de faire droit aux 


conclusions de M. P présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : L’arrêté du 6 août 2010 est annulé. 
 
Article 2 : Il est enjoint au président de la communauté d’agglomération de 


Metz Métropole de procéder à la réintégration de M. P dans un délai de deux mois à compter de 
la notification du présent jugement. 


 
Article 3 : Les conclusions de M. P présentées sur le fondement des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. P et à la communauté d'agglomération 
de Metz Métropole. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


4ème chambre 
 


 
48-01-04-01 
C+ 


 
Vu la requête, enregistrée le 17 juin 2011, présentée pour Mme B, demeurant à …, par 


la SCP Sée & Associés ; Mme B demande au tribunal :  
- d’annuler la décision en date du 21 avril 2011 par laquelle le ministre chargé 


du budget lui a refusé le bénéfice de la réversion de la pension de son défunt 
mari, M. B, ancien ministre du culte catholique ; 


 
- de lui reconnaître le droit à la réversion de la pension de M. B ainsi qu’au 


versement du trimestre de grâce ; 
 


- de condamner l’Etat à lui verser la somme de 2 500 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Mme B soutient qu’en rejetant sa demande de réversion de pension, le chef du bureau 


des retraites a fait une application erronée de la loi d’Empire du 15 novembre 1909 et du régime 
légal des pensions civiles et militaires de retraite ; que les dispositions sur lesquelles se fonde la 
décision querellée sont contraires au principe constitutionnel d’égalité des droits et devoirs sans 
distinction de religion ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 24 avril 2012, présenté pour Mme B, qui conclut aux 
mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


Mme B soutient en outre que les dispositions sur lesquelles se fonde la décision 
querellée sont contraires à l'article 14 de la convention européenne des droits de l’homme, 
combiné à l’article 1er du protocole n° 1, ainsi qu'à l'article 9 de cette même convention ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 mai 2012, présenté par le ministre chargé du 


budget qui conclut au rejet de la requête ;  
Le ministre soutient que Mme B ne figure pas au nombre des ayants cause désignés par 
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l'article 11 de la loi d'Empire du 15 novembre 1909 ; que par conséquent aucune base juridique 
n'autorise l'attribution d'une pension de réversion en sa faveur ; que ce même article a été modifié 
par un décret intervenu en 2007 ; que partant il ne peut pas être jugé que les dispositions en 
question seraient abrogées depuis l'entrée en vigueur de la Constitution du 27 octobre 1946 ; que 
les dispositions de cet article 11 ne sont pas contraires au principe constitutionnel d'égalité sans 
distinction de religion, les membres du clergé catholique n'y figurant pas du fait de la condition 
de célibat qui leur est imposée par le droit canon ; que, par ailleurs, la requérante a pu épouser 
M. B uniquement parce que ce dernier n'était plus lié par ses obligations sacerdotales ; que 
partant, elle n'est pas fondée à se prévaloir de la qualité de veuve d'un ministre du culte ; qu'il 
s'ensuit qu'elle n'a, en outre, pas droit au bénéfice du trimestre de grâce ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 15 juin 2012, présenté par le ministre de l’intérieur (bureau 


des cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) qui informe le tribunal que les 
conclusions présentées par le service des retraites de l’Etat du ministre de l’économie, seul 
compétent pour statuer en la matière, n’appellent pas d’observations de sa part ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution et notamment le préambule de la constitution du 27 octobre 1946 ; 
 
Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la loi locale du 15 novembre 1909 relative aux traitements et pensions des ministres 


des cultes rétribués par l’Etat et leurs veuves et orphelins ; 
 
Vu le décret n° 2007-1341 du 11 septembre 2007 modifiant la loi locale du 15 


novembre 1909 relative aux traitements et pensions des ministres des cultes rétribués par l’Etat 
et leurs veuves et orphelins ;  


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 17 octobre 2012 : 
 
- le rapport de M. Devillers, président-rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Marie-Thérèse Stahl, avocat au barreau de Mulhouse, 


pour Mme B, requérante ; 
 


Sur les conclusions tendant au versement d’une pension de réversion : 
 


Considérant que M. B, ancien ministre du culte catholique, bénéficiait à ce titre depuis 
le 1er octobre 1991 d’une pension de retraite au titre du régime des cultes d’Alsace-Moselle ; que 
Mme B, son épouse depuis 1993, a sollicité, à la suite du décès de son mari le 7 décembre 2010, 
le bénéfice d’une pension de réversion ; que le ministre chargé du budget a opposé un refus à 
cette demande par une décision en date du 21 avril 2011, l'article 11 de la loi d'empire du 15 
novembre 1909 applicable ne prévoyant le droit de réversion que pour les ayants cause des 
ministres du culte protestant et israélite ;  


 
Considérant qu’aux termes de l’article 11 de la loi locale du 15 novembre 1909 : « les 
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veuves et enfants légitimes ou légitimés des ministres du culte protestant et du culte israélite 
reçoivent des pensions de l’Etat, conformément aux dispositions applicables aux veuves et 
orphelins des fonctionnaires d’Alsace-Lorraine » ; qu’il est constant que ces dispositions, 
modifiées en application du deuxième alinéa de l’article 37 de la Constitution  par le décret 
susvisé n° 2007-1341 du 11 septembre 2007, revêtent une portée règlementaire ; 


 
Considérant que le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que l’autorité investie du 


pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’elle déroge à 
l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que la différence de traitement qui en résulte 
soit, dans l’un comme l’autre cas, en rapport avec l’objet de la norme qui l’établit et ne soit pas 
manifestement disproportionnée au regard des différences de situation susceptibles de la 
justifier ; 


 
Considérant, qu’en l’espèce, il ressort du dossier que la différence de situation entre 


veuves de ministres du culte résultant des dispositions de l’article 11 de la loi locale du 15 
novembre 1909 modifiée ne repose sur aucune considération d’intérêt général, mais sur la seule 
prise en compte des règles du droit canon imposant le célibat des prêtres, étrangères par elles-
mêmes aux règles devant présider à l’allocation de pensions de réversion aux veuves d’agents 
publics ; qu’une telle différence de traitement ne peut donc être regardée que comme étant 
manifestement disproportionnée et donc contraire au principe d’égalité ; que la décision susvisée 
du 21 avril 2011, étant ainsi fondée sur des dispositions règlementaires illégales, doit, par suite, 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête, être annulée ; qu’il s’ensuit 
que le droit à une pension de réversion du chef de son époux décédé doit être reconnu à Mme B ; 


 
Sur les conclusions tendant au versement du trimestre de grâce : 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la loi locale du 15 novembre 1909, « les 


dispositions relatives au paiement du trimestre de grâce édictées pour les fonctionnaires 
d’Alsace-Lorraine s’appliquent par analogie aux traitements des ministres du culte» ; qu’il n’est 
pas contesté par l’administration que les veuves des ministres des cultes ont droit au trimestre de 
grâce ; qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que Mme B est fondée à demander que lui soit 
reconnu le bénéfice du trimestre de grâce ; 


 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, 


« dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de  


l’Etat une somme de 1 000 euros à verser à Mme B au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
Article 1er :  La décision du 21 avril 2011 susvisée est annulée. 
 
Article 2 :  Mme B a droit au bénéfice du trimestre de grâce et à la réversion de la 


pension de son défunt mari, M. B. 
 
Article 3 :  L’Etat versera à Mme B la somme de 1 000 euros (mille euros) au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme Hélène BALL, au ministre de 
l'intérieur et au ministre chargé de l'économie. Copie en sera adressée au ministre de l’intérieur 
(bureau des cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 10 décembre 2012, présentée pour M. et Mme Léon J., 


demeurant …, par Me Landbeck ; M. et Mme J. demandent : 
 
- la suspension de l’exécution du permis de construire délivré le 13 novembre 2012 par le 


maire d’Ornans à la SCI La Cloison ; 
- la condamnation de la commune d'Ornans à leur verser une somme de 2 000 euros au 


titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. et Mme J. soutiennent que le projet est présenté à tort pour partie comme un 


aménagement de logements existants qui n’existent pas ; que le plan masse du projet élude 
l’existence d’une partie bâtie entre les parcelles AK 19 et 82 ; que les éléments déjà réalisés sont en 
contradiction avec les plans produits ; que la condition d’urgence est remplie même si des éléments 
de construction ont déjà été réalisés ; que le dossier de permis de construire est incomplet car ne 
comportant pas les cotes altimétriques selon les références du PPRI comme le prévoit l’article 
R. 431-9 du code de l’urbanisme et ne comportant pas une notice présentant l’organisation des accès 
au terrain comme le prévoit l’article R. 431-8 f) du même code ; que les cotes ne sont pas rattachées 
au système NGF comme le prévoit l’article III-3 du PPRI ; que la décision ne précise pas que le 
terrain est en zone inondable comme l’exige l’article I-5 du PPRI ; que l’article UA. 12 du règlement 
du plan d’occupation des sols a été méconnu car 10 places de stationnement  auraient dû être créées 
en présence de 5 logements ; que le plan masse ne fait pas état de la servitude qui avait motivé une 
précédente décision de suspension alors que l’article R. 431-9 du code de l’urbanisme l’exige ; que 
le permis a été accordé en violation de l’article R. 111-5 du code de l’urbanisme, l’accès au garage 
étant dangereux ; que cette situation n’est pas compatible avec les objectifs du PADD qui pose en 
principe que l’aménagement de la voie publique vise à assurer plus de sécurité ; que les eaux 
pluviales ne sont pas évacuées vers le milieu naturel comme l’impose l’article UA. 4 ; que le projet 
comporte des ouvertures en chien assis et une baie de grande dimension proscrites par l’annexe 
architecturale du plan d’occupation des sols ; que l’implantation du bâtiment n’est pas conforme à 
l’article UA.7 qui exige une implantation de limite séparative en limite séparative ; que la 
construction, qui est située pour partie en zone rouge du PPRI, ne respecte pas son article II-2-2 qui 
proscrit la création de surface de plancher au-dessous d’une cote de référence et impose des normes 
de réalisation pour les aires de stationnement non souterraines et son article II-1 qui interdit tout 
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logement nouveau ; 
 
Vu la requête en annulation enregistrée sous le n° 1201673 ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 27 décembre 2012, présenté pour la commune d'Ornans, 


représentée par son maire, par Me Suissa, qui conclut : 
 
- à titre principal, au rejet de la requête et à la condamnation des requérants à lui verser  


une somme de 2 500 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice 
administrative ; 


- à titre subsidiaire, à ce que la suspension se limite à la construction des terrasses et des 
places de stationnement qui sont divisibles des autres dispositions du permis de 
construire ;  
 


La commune d’Ornans soutient que la présentation du projet est conforme à la réalité ; que 
la demande de permis de construire est complète, notamment en ce qui concerne les cotes qui 
n’avaient pas à être rattachées au système altimétrique du PPRI, dès lors que le bâtiment n’est pas 
situé dans une zone identifiée par le PPRI ; qu’en ce qui concerne les places de stationnement, les 
pièces de la demande sont suffisamment précises ; que seules 4 places de stationnement étaient 
nécessaires dès lors que le projet ne comporte la création que de 2 logements ; que l’accès aux 
logements est organisé de manière à éviter un passage sur la parcelle des requérants ; qu’en ce qui 
concerne l’accès, d’une part, le PADD n’est pas directement opposables aux demandes de permis de 
construire et, d’autre part, il n’existe aucun danger particulier qui aurait dû conduire à refuser 
l’autorisation sur le fondement de l’article R. 111-5 du code de l’urbanisme ; que le projet ne 
modifie en rien le système d’évacuation des eaux pluviales ; que le projet ne comporte pas de chien 
assis ni de grande baie non-conformes à l’annexe architecturale ; que l’implantation de la 
construction n’étant pas modifiée, l’article UA. 7 ne trouve pas à s’appliquer ; que la terrasse de la 
maison 4 est une reconstruction à l’identique qui a fait l’objet d’une déclaration de travaux en mars 
2010 et qui n’est indiquée que parce que les travaux ne sont pas terminés ; que la réalisation de la 
terrasse de la maison 2 est rendue possible par le PPRI ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 28 décembre 2012, présenté par la SCI La Cloison ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 7 janvier 2013, présenté pour M. et Mme J., qui persistent 


dans leurs conclusions par les moyens précédemment invoqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la décision du 3 septembre 2012 du président du tribunal désignant M. Sogno comme 


juge des référés ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties de la tenue de l’audience ; 
 
Vu le procès-verbal de l’audience publique du 9 janvier 2013 à 10 h 30 ; 
 
Sur la demande de suspension : 
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1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : 
« Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait 
état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la 
décision (...) » ; 
 


2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les travaux litigieux ont commencé ; 
que la seule circonstance qu’il s’agirait pour l’essentiel de travaux de réhabilitation de bâtiments 
existants n’est pas de nature à faire échec à la présomption d’urgence qui s'attache en principe à une 
demande de suspension de l'exécution d'une autorisation d'urbanisme ; que, par suite, la condition 
d’urgence doit être regardée comme remplie ; 


 
3. Considérant qu’en l’état de l’instruction, les terrasses dont l’ajout au bâtiment existant a 


été autorisé par l’arrêté en litige apparaissent situées en zone rouge du plan de prévention des risques 
d’inondation (PPRI) de la Loue ; que, par suite, le moyen tiré de la violation de l’article II de ce 
règlement qui définit les projets interdits ou admis sous réserves de prescriptions particulières en 
zone rouge et celui tiré de la violation des dispositions de l’article R. 431- 9 du code de l’urbanisme 
qui prévoient que « lorsque le projet est situé dans une zone inondable délimitée par un plan de 
prévention des risques, les cotes du plan de masse sont rattachées au système altimétrique de 
référence de ce plan » sont de nature à faire naître un doute sérieux quant à la légalité de la décision 
attaquée ; que, pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme, aucun autre moyen 
n’est, en l’état de l’instruction, propre à créer un tel doute ;  


 
4. Considérant ainsi que les deux conditions posées par l’article L. 521-1 du code de justice 


administrative pour permettre la suspension de l’exécution du permis de construire en litige sont 
réunies ; 


 
5. Considérant que la commune d’Ornans demande à titre subsidiaire au juge des référés de 


ne suspendre que partiellement la décision attaquée ; que toutefois, l’article L. 600-5 du code de 
l’urbanisme, en disposant que « lorsqu'elle constate que seule une partie d'un projet de construction 
ou d'aménagement ayant fait l'objet d'une autorisation d'urbanisme est illégale, la juridiction 
administrative peut prononcer une annulation partielle de cette autorisation » ne permet pas au juge 
des référés de prononcer une suspension partielle dès lors que le juge du fond n’est nullement tenu 
de prononcer une annulation partielle lorsqu’il constate que seule une partie d’un projet de 
construction est illégale et que, de ce fait, le doute sérieux ne peut que porter sur l’autorisation de 
construire dans son intégralité ; 


 
6. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’ordonner la suspension 


de l’exécution de la décision attaquée ; 
 
 
Sur les frais de procès : 
 
7. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 


administrative, le tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie 
perdante du paiement par l'autre partie des frais qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au 
juge ; que les conclusions présentées à ce titre par la commune d’Ornans doivent dès lors être 
rejetées ;  
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8. Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il n'y a pas lieu de faire droit aux 
conclusions de M. et Mme J. tendant à la condamnation de la commune d’Ornans à ce même titre ; 


 
 
 


O R D O N N E 
 
 
 


Article 1er : L’exécution du permis de construire délivré le 13 novembre 2012 par le maire 
d’Ornans à la SCI La Cloison est suspendue. 
 


Article 2 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 


Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme Léon J., à la commune 
d'Ornans et à la SCI La Cloison. 
 
Copie sera transmise, pour information, au procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Besançon. 


 
 
 





		TRIBUNAL ADMINISTRATIF

		Le juge des référés

		O R D O N N E
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 


 
 
44-045 
C 


Vu la requête, enregistrée le 21 novembre 2011, présentée par l'Association fédérative 
régionale pour la protection de la nature, ci-après ALSACE NATURE, représentée par son 
président, dont le siège est 8 rue Adèle Riton à Strasbourg (67000) ; ALSACE NATURE 
demande au tribunal : 


 
- d’annuler partiellement l’arrêté interpréfectoral du 23 septembre 2011 autorisant 


l’organisation du rallye de France-Alsace du 29 septembre au 2 octobre 2011 dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges, en tant qu’il ne 
s’oppose pas à la création des hélisurfaces le long des spéciales 11/15 « Vallée de 
Munster » et 12/16 « Grand Ballon » ; 


 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros à lui verser au titre de 


l’article L. 761 1 du code de justice administrative ; 
 


La requérante soutient que l’arrêté est illégal, en ce que les préfets auraient dû s’opposer 
à la création des hélisurfaces le long des spéciales 11/15 et 12/16 du rallye, afin de faire respecter 
l’article L. 363-1 du code de l’environnement, dès lors qu’en application de ses dispositions, 
l’activité de dépose de voyageurs à des fins de loisirs sur ces hélisurfaces en zone de montagne 
est interdite ; qu’il incombe aux préfets d’assurer le respect de la réglementation en vigueur ;  


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 avril 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 


qui conclut au rejet de la requête ;  
 


Le préfet fait valoir : 
- que l'administration n'a pris en compte que des hélisurfaces dédiées à la sécurité de 


la manifestation ; qu'elle n'a eu connaissance de ces hélisurfaces à fins commerciales 
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qu'après l'édiction de l'arrêté querellé ; qu'aucune autorisation administrative n'est 
nécessaire à la création d'hélisurfaces temporaires hors agglomération ;  


- que l'obligation de prendre des mesures de police ne pèse sur l'administration que 
lorsque l'intervention d'une telle mesure est indispensable pour faire cesser un péril 
grave provenant d'une situation dangereuse pour l'ordre public ; ce qui n'est pas le 
cas en l'espèce ; 


- qu'enfin, le trouble à l'environnement allégué par l'association ALSACE NATURE 
n'est pas avéré ; 


  
Vu le mémoire, enregistré le 24 mai 2012, présenté par ALSACE NATURE qui conclut 


aux mêmes fins que dans sa requête, par les mêmes moyens ;  
 


ALSACE NATURE soutient en outre : 
- que le préfet ne pouvait ignorer la destination principale des hélisurfaces à des fins 


commerciales, cette situation existant déjà lors de l'édition précédente du rallye et le 
"Rallye Guide 2", guide téléchargeable sur internet, faisant également état de cette 
situation ;  


- que l'obligation pour les préfets d'interdire la dépose de voyageurs à des fins de 
loisirs découle de l'obligation pour l'administration de prendre des mesures afin de 
faire respecter une réglementation préétablie ; 


- que le fait qu'aucun trouble à l'environnement ne soit avéré est sans incidence sur la 
violation de l'article L. 363-1 susmentionné, dès lors que cet article n'exige pas une 
telle condition, tout comme le fait que l'arrêté ait respecté la réglementation relative 
à "Natura 2000" ; 
 


Vu l’ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture de l’instruction au 22 août 
2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 


 
Vu l’arrêté du 6 septembre 1985 délimitant la zone de montagne en France 


métropolitaine ; 
 
Vu le code de l’environnement ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 19 septembre 2012 : 
 
- le rapport de Mme Privet, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Mme Amélie Chalté, juriste, pour l’association ALSACE 


NATURE, requérante ; 
 
 
Considérant que, par arrêté en date du 23 septembre 2011, les préfets du Bas-Rhin, du 


Haut-Rhin et des Vosges ont autorisé l’organisation du « Rallye de France-Alsace », sur la 
période du 29 septembre au 2 octobre 2011 ; que la requérante doit être regardée comme 
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demandant l’annulation partielle de cette décision, en tant qu’elle ne s’oppose pas à ce que les 
hélisurfaces autorisées soient également utilisées pour l’activité de dépose de spectateurs le long 
des spéciales 11/15 « Vallée de Munster » et 12/16 « Grand Ballon », soit, ainsi qu’il n’est pas 
contesté, en zone de montagne au sens des dispositions de l’arrêté du 6 septembre 1985 
délimitant la zone de montagne en France métropolitaine ;  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 363-1 du code de l’environnement : « Dans les 


zones de montagne, les déposes de passagers à des fins de loisirs par aéronefs sont interdites, 
sauf sur les aérodromes dont la liste est fixée par l'autorité administrative. » ;  
 


Considérant que l’activité consistant à emmener des spectateurs par hélicoptère sur des 
hélisurfaces le long des deux spéciales du rallye constitue une activité de dépose de passagers à 
des fins de loisirs par aéronefs au sens de l’article L. 363-1 précité ; que si le préfet du Bas-Rhin 
fait valoir qu’il n’avait pas connaissance, au moment de l’édiction de l’arrêté attaqué, de ces 
pratiques commerciales, il ressort toutefois des pièces du dossier et particulièrement, d’une part, 
de la note du 5 septembre 2011 de la direction générale de l’aviation civile, adressée au préfet du 
Bas-Rhin, qui précise que « Durant la compétition, un certain nombre d’hélicoptères évolueront 
le long du parcours des véhicules, notamment pour acheminer des VIP » et, d’autre part, du 
compte rendu de la réunion du 27 juillet 2011 entre les services de la direction de l’aviation 
civile Nord-Est et l’organisateur, qui mentionne, s’agissant des aéronefs survolant le rallye, la 
présence d’« hélicos de transport de VIP », que les préfets ne pouvaient ignorer l’utilisation des 
hélisurfaces à des fins de loisirs et pas uniquement de sécurité, lorsqu’ils ont édicté l’arrêté 
querellé, en méconnaissance des disposition de l’article L. 363-1 du code de l’environnement ; 
que dès lors, il incombait aux préfets de faire respecter cette réglementation en s’opposant, dans 
leur arrêté d’organisation du rallye, à l’utilisation des hélisurfaces pour déposer des spectateurs 
le long des spéciales 11/15 « Vallée de Munster » et 12/16 « Grand Ballon » ; 


 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’ALSACE NATURE est fondée à 


demander l’annulation partielle de l’arrêté du 23 septembre 2011, en tant qu’il ne s’oppose pas à 
l’utilisation des hélisurfaces à des fins de loisir et non uniquement de sécurité, le long des 
spéciales 11/15 « Vallée de Munster » et 12/16 « Grand Ballon » ; 


 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, 


« dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 


l’Etat la somme de 100 euros au titre des frais exposés par ALSACE NATURE et non compris 
dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
Article 1er :  L’arrêté interpréfectoral du 23 septembre 2011 est annulé en tant qu’il ne 


s’oppose pas à l’utilisation des hélisurfaces à des fins de loisir le long des spéciales 11/15 
« Vallée de Munster » et 12/16 « Grand Ballon » du rallye de France -Alsace. 


 
Article 2 :  L’Etat versera à ALSACE NATURE la somme de 100 euros (cent euros) 


au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 :  Le présent jugement sera notifié à ALSACE NATURE et au ministre 


chargé de l'écologie. Copie en sera adressée aux préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des 
Vosges. 


 





